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documents : 
 

 un rapport sur les besoins en logement des aînés; 
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Sommaire 
 

1. Introduction 
 
Le présent rapport fait état des mesures, des stratégies, des approches, des politiques 
et des recherches possibles pour promouvoir le vieillissement dans la collectivité, en 
comblant les lacunes ou les faiblesses du système existant. Il comprend une analyse 
des rôles des gouvernements locaux, autochtones, provinciaux/territoriaux et fédéral. Il 
comprend également un examen de la diversité des aînés, notamment en ce qui 
concerne le sexe, l’origine ethnique, le statut d’immigrant ou de réfugié, la santé et le 
bien-être, l’emplacement géographique, le niveau de revenu et l’accès au logement. De 
plus, les multiples rôles que jouent les aînés dans les collectivités, comme ceux de 
fournisseurs de soins, de bénévoles, d’employeurs et d’employés, sont examinés, ainsi 
que la façon dont les secteurs à but lucratif et sans but lucratif peuvent soutenir le 
vieillissement dans la collectivité. 
 
Les travaux actuels s’appuient sur les rapports de Puxty et coll. (2019), Rapport sur les 
besoins en logement des aînés, Carver et coll. (2019), Soutiens communautaires de 
base pour vieillir dans sa collectivité et Wister et Kadowaki (2021), Isolement social 
chez les aînés pendant la pandémie. Ces trois rapports ont été approuvés par le Forum 
fédéral-provincial-territorial des ministres responsables des aînés, et portaient 
principalement sur le logement, les services communautaires et sociaux et l’isolement 
social. Ils portaient également sur l’accès aux services de soins de santé, aux services 
de loisirs, aux services de transport et aux services financiers et de détail, comme les 
banques et les supermarchés, le bénévolat et l’emploi, et la technologie et les 
communications 
 
Après l’introduction, le présent rapport est divisé en quatre sections de fond : évaluation 
des problèmes et des lacunes liés au vieillissement chez soi; intégration du logement et 
des soutiens communautaires; tendances émergentes; l’isolement social et la pandémie 
de COVID-19. Ces sections résument les principales constatations des rapports 
susmentionnés. L’avant-dernière section du rapport, Recommandations de mesures, 
est organisée en fonction des grands thèmes, soit le logement, les soutiens 
communautaires de base, le lien avec la collectivité et la recherche, et du moment où 
les résultats seront observables, c’est-à-dire à court, à moyen ou à long terme. Dans 
toutes les sections, on reconnaît qu’il y a des variations selon la province ou le territoire 
ainsi que des différences selon que les personnes âgées vivent dans les grandes villes, 
les villes de taille moyenne, les petites villes ou les collectivités rurales ou éloignées du 
Canada. 
 

2. Synthèse des constatations 
 
L’évaluation des problèmes et des lacunes liés au vieillissement chez soi a révélé que 
le principal obstacle était le manque d’offre de logements. Cette section met l’accent sur 
l’amélioration de l’accès au logement le long d’un continuum entre le fait de demeurer 
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chez soi et les soins de longue durée (SLD). Un deuxième ensemble de lacunes est 
imputable au fait que la demande de soutiens communautaires de base dépasse l’offre, 
aux variations dans les soutiens communautaires de base et aux limites de la fourniture 
de soutiens communautaires de base par l’entremise d’organismes bénévoles et 
d’aidants naturels. 
 
La section sur l’intégration du logement et des soutiens communautaires passe en 
revue divers exemples, y compris les logements supervisés (résidences avec services 
de soutien) ou avec aide à la vie autonome, les modèles de soins sur les campus, les 
collectivités de retraités formées naturellement avec programme de services de soutien 
intégré (modèle NORC-SSP) et les modèles de cohabitation (ensemble d’habitations 
communautaires). Les rôles des espaces ouverts, du transport, des technologies 
intelligentes et des communications sont évalués en fonction de leur incidence sur 
l’intégration du logement et des soutiens communautaires. La dernière partie de la 
section traite de l’amélioration de la participation sociale, du respect et de l’inclusion 
sociale ainsi que de la participation citoyenne et de l’emploi. 
 
Le thème des tendances émergentes constitue la façon dont la population âgée est 
susceptible d’évoluer au fil du temps. Au-delà de la probabilité qu’un quart de la 
population ait plus de 65 ans d’ici 2041, la section met en lumière des enjeux comme le 
fossé technologique futur créant des divisions entre les aînés, les ruptures des modèles 
familiaux qui soutiennent les immigrants et les réfugiés âgés, l’isolement continu des 
aînés LGBTQ2 et les nombreux défis uniques auxquels font face les personnes âgées 
autochtones. 
 
Plusieurs des enjeux, lacunes et solutions sont réévalués dans la section sur l’isolement 
social dans le contexte de la pandémie de COVID-19. Deux grands thèmes sont mis en 
évidence. Premièrement, le fait que la pandémie de COVID-19 a exacerbé l’isolement 
social de diverses populations de personnes âgées, comme dans les collectivités 
rurales, éloignées et du Nord, les personnes âgées LGBTQ2, les personnes âgées 
issues de minorités ethniques et d’immigrants, les personnes âgées autochtones, les 
personnes atteintes de démence, les aidants naturels et les personnes âgées à faible 
revenu. Deuxièmement, la pandémie de COVID-19 a mis en lumière les limites des 
options de logement actuellement offertes aux aînés et les difficultés à fournir les 
services communautaires de base sans contact en personne. 
 

3. Recommandations quant aux mesures à prendre 
 
Les recommandations à soumettre à l’examen de tous les ordres de gouvernement sont 
regroupées par thème général : le logement, les soutiens communautaires de base, le 
lien avec la collectivité et la recherche. De plus, les mesures sont organisées selon que 
leurs effets seront observés à court, à moyen ou à long terme (maintenant, dans les 
cinq prochaines années et dans plus de cinq ans, respectivement). 
 
Pour mieux répondre aux divers besoins en matière de logement des aînés, les 
mesures à court terme comprennent des examens des politiques visant à faciliter la 
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construction et à encourager la conception universelle, et la participation accrue des 
groupes autochtones à la planification pour que leurs besoins soient comblés. Les 
mesures à long terme comprennent l’apport de changements au contexte fiscal ou 
l’établissement de partenariats dans les secteurs à but lucratif et sans but lucratif, afin 
d’encourager la construction. 
 
Pour améliorer l’accès aux services communautaires de base, une mesure à court 
terme recommandée consiste à collaborer avec les organismes communautaires et 
sans but lucratif à l’élaboration de modèles de financement durables. Des mesures qui 
donneraient des résultats à moyen terme consisteraient à établir des partenariats avec 
des établissements d’enseignement postsecondaire et des organismes 
communautaires pour offrir des soins plus nombreux et de meilleure qualité et faciliter 
les visites des membres de la famille et des aidants naturels, et à réaliser des 
programmes pour lutter contre l’isolement social et la solitude. Des mesures qui 
donneraient des résultats à long terme consisteraient à relever les défis auxquels font 
face les petites villes et les collectivités rurales, éloignées et autochtones pour s’assurer 
qu’une gamme similaire de services peut être trouvée peu importe où l’on vit. 
 
Pour mieux mettre les aînés en lien avec leur collectivité, les grands domaines d’action 
comprennent le transport et la technologie. Pour réduire l’isolement social en 
augmentant l’accès au transport, les mesures à prendre en considération comprennent 
l’examen des critères d’âge arbitraires pour la mise à l’épreuve obligatoire des aptitudes 
à la conduite automobile et l’incitation des fournisseurs de services de transport à offrir 
davantage de véhicules adaptés aux aînés. Pour aider les aînés à tirer parti de la 
technologie, il serait possible d’effectuer immédiatement un examen des politiques et 
des programmes de formation visant à fournir aux aînés les compétences et les 
ressources nécessaires pour tirer parti des technologies intelligentes qui aident à 
surveiller la santé ou à faciliter les interactions sociales. Les mesures à moyen et à long 
terme ciblent le problème complexe de rendre les services Internet haute vitesse plus 
largement accessibles, tout en protégeant la vie privée et la sécurité des aînés. 
 
Bien que plusieurs des mesures susmentionnées contribuent à réduire l’isolement 
social et la solitude chez les aînés, certaines recommandations visent à traiter 
directement ces problèmes. À court terme, il serait possible d’adapter des programmes 
aux divers besoins linguistiques et culturels, et de les offrir au moyen d’une gamme de 
mécanismes différents, afin de mieux servir les diverses populations d’aînés. À moyen 
terme, il serait possible d’élaborer une loi afin d’encourager la création de nouveaux 
espaces et infrastructures pour promouvoir l’activité sociale chez les aînés et le reste de 
la population. 
 
Pour tous les thèmes susmentionnés, on a formulé des recommandations de recherche 
à moyen et à long terme pour mieux comprendre les données démographiques et les 
tendances. Un domaine de recherche recommandé est la question de savoir à quoi 
ressemblera la future population âgée en ce qui concerne son état socioéconomique, 
son état de santé, sa diversité et son profil de genre. Un autre domaine de recherche à 
prendre en considération consiste à mener des études à grande échelle sur la 
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domotique (technologies de maison intelligente), afin d’évaluer la faisabilité, la validité 
et la fiabilité de diverses technologies, et de comparer leur efficacité. Une autre voie de 
recherche consiste à trouver des moyens efficaces de lutter contre l’âgisme, le racisme 
et l’homophobie contre les aînés. Des sujets possibles comprennent la façon d’élargir 
les programmes pour éliminer les préjugés envers les aînés racialisés, autochtones ou 
LGBTQ2 et les identités intersectionnelles de la population vieillissante. 
 

4. Conclusions 
 
Ce rapport met en lumière les synergies des rapports précédents sur les besoins en 
logement des personnes âgées, les soutiens communautaires de base pour vieillir dans 
la collectivité et l’isolement social chez les personnes âgées pendant la pandémie. Ce 
que la pandémie a mis en lumière, ce sont les limites et la fragilité des programmes 
existants de logement et de soutiens communautaires de base lorsque les aînés sont 
isolés chez eux et que la prestation des services est entravée par l’interdiction de 
communiquer en personne visant les fournisseurs (officiels et officieux). Bien qu’on ait 
relevé de nombreux modes créatifs de prestation de services, un grand nombre d’entre 
eux dépendant d’Internet, ceux-ci avaient aussi leurs limites. Après la pandémie, nous 
célébrerons sans doute la résilience des aînés, et celle des soignants professionnels et 
aidants naturels et des fournisseurs de services des secteurs public, à but lucratif et 
sans but lucratif, dans leurs efforts pour réduire les répercussions négatives sur les 
aînés. Toutefois, tous les ordres de gouvernement devront continuer de promouvoir le 
vieillissement réussi dans la collectivité en répondant aux besoins non satisfaits en 
matière de logement et de soutiens communautaires et en réduisant les niveaux 
d’isolement social et de solitude qui continuent de faire partie de la vie de nombreuses 
personnes âgées partout au Canada. 
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1. Introduction 
 
Contexte 
 
L’objectif global du présent rapport est de cerner les possibles mesures, stratégies, 
approches, politiques et/ou recherches sur les court, moyen et long termes qui 
pourraient être appliquées pour combler certaines lacunes ou faiblesses du système 
existant afin de promouvoir le vieillissement dans la collectivité. L’analyse porte sur les 
rôles des gouvernements (locaux, autochtones, provinciaux/territoriaux et fédéral). 
Dans la mesure du possible, le rapport tient compte de la diversité des personnes 
âgées (c.-à-d. le sexe, l’origine ethnique, les immigrants et les réfugiés, la santé et le 
bien-être, le faible revenu, l’itinérance), des rôles multiples que jouent les personnes 
âgées dans leur collectivité (p. ex. en tant que fournisseurs de soins, bénévoles, 
employeurs et employés) et des secteurs à but lucratif et sans but lucratif. Dans la 
mesure du possible, des distinctions sont également établies entre les personnes âgées 
vivant dans des collectivités urbaines, rurales et éloignées. 
 
Le point de départ de ce rapport est d’examiner et d’évaluer les enjeux et les politiques 
mentionnés précédemment dans les rapports de Puxty et coll. (2019), Besoins en 
logement des aînés, Carver et coll. (2019), Soutiens communautaires de base pour 
vieillir dans sa collectivité et, plus récemment, Wister et Kadowaki (2021), Isolement 
social chez les aînés pendant la pandémie. Ces trois rapports ont été approuvés par le 
Forum fédéral-provincial-territorial des ministres responsables des aînés. Comme les 
titres le suggèrent, ces rapports portaient principalement sur le logement, les services 
communautaires et sociaux et l’isolement social. Dans une bien moindre mesure, ces 
trois rapports abordaient aussi les services de soins de santé (principalement les soins 
à domicile et les soins de longue durée et non les soins primaires, secondaires et 
tertiaires de courte durée); les services de loisirs; les services de transport; les services 
financiers et de détail (p. ex. l’accès aux banques et aux supermarchés); le bénévolat et 
l’emploi; la technologie et les communications. Les principales constatations des trois 
rapports sont résumées aux annexes 1, 2 et 3. 
 
Aux fins du présent rapport, le terme « court terme » s’entend d’une action immédiate, 
le terme « moyen terme » s’entend d’une action immédiate, mais dont les effets sont 
plus susceptibles d’être reconnus dans les cinq prochaines années et le terme « long 
terme » s’entend d’une action immédiate dont les effets sont plus susceptibles d’être 
reconnus après cinq ans. 
 
Dans la documentation sur les politiques et la recherche, les termes « aînés », 
« population âgée », « adultes âgés » et « personnes âgées » sont utilisés pour 
désigner la population âgée de 65 ans et plus. Le présent rapport utilise le terme 
« personnes âgées » pour toute personne âgée de 65 ans ou plus, sauf dans les cas où 
les autres auteurs ont utilisé un terme différent. 
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Regard vers l’avenir 
 
Plusieurs tendances préexistantes ou émergentes à l’échelle du pays font qu’il est 
difficile pour les personnes âgées de bien vieillir dans leur collectivité et doivent être 
prises en compte dans l’élaboration de politiques, de pratiques et de recherches 
futures. En pleine pandémie de COVID-19, nous reconnaissons également maintenant 
les limites imprévues des politiques et des pratiques. Ainsi, les mesures de santé 
publique mises en place pendant la pandémie de COVID-19 pour minimiser la 
propagation du virus, en particulier auprès des groupes à risque élevé comme les 
personnes âgées de 70 ans et plus, ont engendré des expériences d’isolement social et 
de solitude, qui ont eu un impact grave sur leur bien-être mental. Durant les trois 
premières vagues de la pandémie, de nombreuses personnes âgées n’ont pu assister à 
certaines activités sociales, être physiquement actives à l’extérieur de leur domicile, 
visiter des amis et de la famille ou bénéficier de systèmes de soutien comme des 
funérailles, des rituels religieux et d’autres activités en personne. En outre, les 
personnes âgées ont fait face à de nouveaux défis, comme l’achat d’épicerie et de 
fournitures médicales et l’utilisation du transport. Bon nombre des pratiques utilisées 
pour ralentir la propagation de la COVID-19, et qui ont rendu plus difficile de répondre 
aux besoins impérieux en matière de logement et d’accéder aux soutiens et services 
communautaires pour réduire l’isolement social et la solitude ont maintenant pris fin. 
Alors que la pandémie perdure, il est difficile de prédire quelles pratiques pourraient 
être rétablies. 
 
On peut prévoir qu’entre 2036 et 2041, la population âgée du Canada augmentera à 
25 % de la population totale (Statistique Canada Statistiques sur les Adultes Âgés et le 
Vieillissement Démographique). Faisant écho à la répartition géographique actuelle des 
personnes âgées (voir Atlas of the Aging Population of Canada), la grande majorité des 
personnes âgées vivront dans les plus grands centres urbains du Canada. Dans les 
collectivités rurales et éloignées et dans de nombreuses collectivités urbaines qui ne 
bénéficient pas d’un afflux important d’immigrants, les personnes âgées représenteront 
un pourcentage bien supérieur à 25 % de la population. 
 
Comme le pourcentage de personnes qui suivent des études postsecondaires continue 
de croître au Canada (Association des universités et collèges du Canada, 2011; 
Statistique Canada, 2017), chaque nouvelle cohorte de personnes âgées sera plus 
scolarisée que la précédente. Une population âgée plus scolarisée est susceptible de 
gérer sa santé et ses vieux jours plus efficacement qu’une population âgée peu 
scolarisée. Il est également probable que chaque cohorte successive soit mieux placée 
pour tirer profit des nouvelles technologies « intelligentes » (Rosenberg et Waldbrook, 
2017), comme celles qui aident à l’autosurveillance, à l’analyse et à la production de 
rapports. 

Ce qui est moins prévisible que la taille des générations futures de personnes âgées et 
leurs tendances en matière d’éducation, c’est la composition culturelle de ces 
générations. Il est plus probable que la population âgée des plus grandes villes soit plus 
diversifiée que dans les petites villes et les collectivités rurales. Dans les petites villes et 
les collectivités rurales, le défi de servir un petit nombre de personnes âgées ayant des 

https://www.statcan.gc.ca/fr/sujets-debut/adultes_ages_et_vieillissement_demographique
https://www.statcan.gc.ca/fr/sujets-debut/adultes_ages_et_vieillissement_demographique
https://www.queensu.ca/geographyandplanning/gaplab/atlas-aging
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antécédents diversifiés peut résider dans le coût plus élevé par personne de tenir 
compte des enjeux de diversité dans la prestation des services (Statistiques sur les 
adultes âgés et le vieillissement démographique de Statistique Canada). Ce que nous 
savons déjà des recherches sur les immigrants plus âgés, c’est qu’ils sont 
principalement concentrés dans les plus grandes régions urbaines et qu’un grand 
nombre des obstacles auxquels ils font face pour vieillir dans la collectivité sont liés aux 
obstacles à la communication, aux préjugés et à l’évolution des modèles familiaux 
(p. ex. la rupture de la tradition du soutien des parents âgés par leurs enfants, 
c’est-à-dire la « piété filiale ») qui les rendent vulnérables dans l’isolement. 

Il y a également un débat croissant sur la question de savoir si chaque nouvelle cohorte 
de personnes âgées aura un revenu plus élevé ou plus faible que les précédentes, 
compte tenu de la nature changeante du marché du travail canadien. Les optimistes 
mettent l’accent sur l’augmentation des taux de participation des femmes au marché du 
travail, la croissance des revenus et le déclin de la pauvreté des personnes âgées au fil 
du temps (p. ex., MacDonald, 2019). Ceux qui sont plus pessimistes se concentrent sur 
les cohortes plus jeunes qui ont de la difficulté à trouver un emploi à temps plein, qui 
entrent sur le marché du travail plus tard dans la vie et qui en sortent plus tôt, sur la 
baisse des emplois sûrs et syndiqués de longue durée avec des prestations de retraite 
substantielles rattachées à ces emplois, sur la croissance de la nature du travail 
précaire (c.-à-d. l’économie des petits boulots) et sur l’incapacité d’acheter une maison 
ou d’entrer sur le marché du logement plus tard dans la vie (p. ex. Anani, 2018). 

Les projections démographiques montrent que le nombre total d’Autochtones au 
Canada devrait augmenter de 40 % entre 2006 et 2031, tandis que le nombre des 
60 ans et plus devrait tripler (Malenfant et Morency, 2011; Morency et coll., 2015). Les 
Autochtones affichent des taux plus élevés de nombreuses maladies chroniques liées à 
l’âge et contractent plus précocement des affections comme le diabète, les maladies 
rénales et la démence (Jacklin, 2012). Une étude récente sur le vieillissement et la 
fragilité dans les collectivités des Premières Nations a révélé des incidences beaucoup 
plus élevées de fragilité à des âges plus jeunes que d’autres populations canadiennes 
(First Nations Information Governance Centre et Jennifer D. Walker, 2017). Les 
Autochtones sont également plus susceptibles d’avoir des besoins impérieux de 
logement plus élevés que le reste de la population du Canada (ministère des Services 
aux Autochtones, 2020; Statistique Canada, 2017; Wali, 2019). 

Une autre tendance émergente est la prise de conscience croissante des besoins de la 
population LGBTQ2 âgée. Il existe peu de documents canadiens ou internationaux sur 
les personnes âgées LGBTQ2 ou les attentes de la population LGBTQ2 en âge de 
travailler pour leurs dernières années. En tant que groupe, elles sont particulièrement 
vulnérables quant à l’insécurité financière, aux réseaux sociaux et familiaux fragiles, à 
l’isolement et au risque de stigmatisation et de victimisation. Il est important de noter 
que, comme les autres personnes âgées, les personnes âgées LGBTQ2 vivent dans 
des collectivités urbaines et rurales. Cela signifie qu’elles font face à une grande variété 
de sensibilité locale à leurs besoins et leur situation passés et présents, ainsi qu’à la 
disponibilité de services spécialement conçus pour elles. 

https://www.statcan.gc.ca/fr/sujets-debut/adultes_ages_et_vieillissement_demographique
https://www.statcan.gc.ca/fr/sujets-debut/adultes_ages_et_vieillissement_demographique
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Même si les tendances décrites ci-dessus sont encore susceptibles de se poursuivre 
au-delà de la pandémie de COVID-19, la pandémie met en lumière la vulnérabilité de 
toutes les personnes âgées vivant dans la collectivité. La pandémie de COVID-19 
amplifie l’isolement social et expose les limites de nombre des systèmes mis en place 
pour lutter contre l’isolement social. La pandémie de COVID-19 a également mis en 
lumière les limites du parc de logements actuel (p. ex., la flambée des loyers et des prix 
des logements; le manque d’offre de logements spécialement conçus pour répondre 
aux besoins des personnes âgées, des logements nécessitant des réparations) pour 
répondre aux besoins des personnes âgées vieillissant dans la collectivité. De plus, en 
raison de la pandémie de COVID-19, d’autres obstacles ont entravé l’accès à 
d’importants programmes de soutien et à des services en personne normalement 
offerts à domicile ou à d’autres endroits pour faciliter le vieillissement dans la 
collectivité. Nous revenons à ces thèmes tout au long du rapport. 

Pour aider les personnes âgées à bien vieillir dans une collectivité, les collectivités de 
partout au Canada pourraient vouloir examiner comment elles peuvent s’harmoniser 
avec les valeurs internationales, y compris les objectifs de la Décennie pour le 
vieillissement en bonne santé des Nations Unies et les principes d’une collectivité amie 
des aînés tels que définis par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS, 2007). La 
Décennie pour le vieillissement en bonne santé est axée sur la lutte contre l’âgisme, 
l’accès aux soins intégrés et aux soins de longue durée et la création d’environnements 
adaptés aux aînés. L’OMS résume ses principes amis des aînés dans huit dimensions, 
soit le milieu bâti, le transport, le logement, la participation sociale, le respect et 
l’inclusion sociale, la participation citoyenne et l’emploi, la communication, le soutien 
communautaire et les services de santé. Au niveau des politiques et de la pratique, il 
est important de se pencher sur la façon de permettre aux personnes âgées de vieillir 
dans une collectivité imbriquée dans l’objectif de haut niveau de vivre dans une 
collectivité amie des aînés et, pour tous les gouvernements, de s’efforcer de rendre les 
collectivités les plus amies des aînés possible. 

2. Évaluer les problèmes et les lacunes liés au vieillissement chez soi 
 
À l’heure actuelle, de nombreux gouvernements et collectivités prennent des mesures 
pour devenir plus amies des aînés (voir Plouffe et coll., 2012-2013 pour une discussion 
plus détaillée sur les collectivités amies des aînés en tant que concept et son 
application au Canada). Au Canada, de nombreuses collectivités ont participé à divers 
degrés à des activités de développement de collectivités amies des aînés en vue de 
favoriser le vieillissement actif et de promouvoir le vieillissement chez soi. Dans le cadre 
de ces activités, les collectivités participantes sont parvenues à évaluer leur niveau 
d’« adaptation aux aînés », à intégrer la perspective du vieillissement à l’urbanisme et à 
créer des espaces et des environnements conviviaux pour les aînés. Même si des 
progrès sont réalisés, des lacunes subsistent. Malheureusement, il y a des personnes 
âgées dans chaque province et territoire qui ont des besoins impérieux en matière de 
logement (Puxty et coll., 2019, p. 12-16), manque de soutiens communautaires de base 
(Carver et coll., 2019, p. 15-21) ou qui vivent dans des endroits qui n’ont pas les 
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caractéristiques qu’elles préféreraient et qui pourraient donc être qualifiés de 
« non-amies des aînés ». 

2.1 Améliorer l’accès au logement 
 
Pour combler les lacunes relevées dans Puxty et coll. (2019) et Carver et coll. (2019), 
un point de départ essentiel est de s’attaquer à l’offre globale de logements, à 
l’élaboration de nouveaux types de logements (c.-à-d. des logements comportant 
diverses formes d’occupation et divers niveaux de services de soutien médicaux et non 
médicaux) et d’encourager la conception universelle en réaménageant les logements 
existants ou dans tous les nouveaux logements. Ce ne sont pas seulement les femmes 
âgées vivant seules ou les personnes âgées à faible revenu ou en mauvaise santé qui 
n’ont pas l’avantage de vivre dans un logement adapté aux aînés. Par exemple, le 
logement pour les personnes âgées autochtones est un problème grandissant dans les 
réserves et hors réserve. Certains de ces problèmes peuvent être réglés en partie au 
moyen des mesures, stratégies et politiques à court et moyen termes mentionnées 
ci-dessous, mais sur le long terme ils doivent aussi être réglés au moyen de politiques 
ciblant les personnes plus tôt dans la vie (p. ex., amélioration des programmes de 
soutien du revenu, amélioration des prestations pour les personnes handicapées) pour 
s’assurer que les personnes âgées commencent leurs vieux jours avec un revenu, un 
logement et des soutiens communautaires adéquats. 
 
Il faut aussi s’attaquer à la façon d’intégrer le logement et les soutiens communautaires 
pour les personnes âgées en apportant des changements stratégiques à long terme qui 
éliminent les cloisonnements entre les diverses parties des gouvernements provinciaux 
et territoriaux (p. ex., les gouvernements provinciaux et territoriaux divisent souvent 
l’élaboration de politiques sur le logement et les soutiens communautaires dans des 
ministères distincts). En éliminant ces cloisonnements, les gouvernements doivent 
également répondre à une multitude de demandes non seulement des personnes 
âgées, mais aussi d’autres groupes d’âge, s’ils ne veulent pas se heurter à des lacunes 
en matière de logement et de soutiens communautaires tout au long de la vie des 
aînés. Dans ce contexte, les principaux problèmes liés au vieillissement chez soi 
peuvent être regroupés autour des lacunes liées aux personnes, des lacunes liées aux 
types de logements disponibles et des lacunes liées aux soutiens communautaires de 
base tels qu’elles ont été relevées dans Puxty et coll. (2019) et Carver et coll. (2019). 
 
Tous les ordres de gouvernement voudront peut-être envisager des stratégies qui 
augmentent l’offre globale de logements abordables pour les personnes âgées, avec 
des options qui tiennent compte de l’éventail des besoins en matière de santé et de la 
situation de revenu des personnes âgées. Les éléments d’information examinés à 
l’échelle nationale et internationale par Puxty et coll. (2019, p. 23-31) montrent que les 
effets positifs sur le maintien du bien-être des aînés ne résultent pas d’une seule option 
de logement aux aînés et que la diversité en la matière est de mise. Tous les ordres de 
gouvernement voudront peut-être aussi réfléchir à la façon de modifier le contexte fiscal 
ou de créer des subventions directes qui encouragent l’industrie de la construction 
résidentielle, seule ou en partenariat avec les administrations locales, les organismes à 
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but lucratif ou sans but lucratif, à construire divers types de logements abordables pour 
les personnes âgées qui intègrent des caractéristiques qui répondent à leurs besoins en 
matière d’accessibilité et d’adaptabilité. 
 
À court terme, les gouvernements locaux (soutenus par les gouvernements provinciaux 
et territoriaux) pourraient vouloir revoir leurs politiques de zonage et leurs règlements 
municipaux pour faciliter la construction résidentielle de diverses options de logement 
pour les personnes âgées. Par exemple, la modification des règlements de zonage pour 
permettre la construction de logements pour les personnes âgées dans le cadre de 
projets d’aménagement de centres commerciaux ou de centres récréatifs pourrait 
constituer des options pour améliorer l’accès aux services nécessaires et réduire le 
besoin d’options de transport en commun privé ou public. En outre, les stratégies qui 
incitent les constructeurs, les urbanistes et les acheteurs à intégrer les caractéristiques 
de la conception universelle pour l’adaptabilité et l’accessibilité futures aux nouvelles 
constructions et aux rénovations sont des politiques que tous les ordres de 
gouvernement pourraient envisager à court terme. Ces stratégies, si elles sont mises en 
œuvre, permettront ultimement de répondre à certains des besoins des personnes 
âgées qui veulent vieillir chez elles ou chercher de nouvelles formes de logement à 
mesure qu’elles vieillissent. Les politiques liées à la conception universelle auraient 
également un avantage supplémentaire en ce sens que la conception universelle crée 
des options de logement attrayantes pour tous les groupes d’âge et les personnes 
ayant des limitations physiques. Encourager l’adoption de politiques de conception 
universelle pourrait également mener indirectement à une offre de logements plus 
souple qui comblera les pénuries de logements pour de nombreux groupes des 
collectivités urbaines, rurales et autochtones partout au Canada. 
 
2.2 Améliorer les soutiens communautaires de base 

 
Chaque gouvernement provincial et territorial fournit des soutiens communautaires de 
base (p. ex. des services de soins à domicile médicaux et non médicaux) pour faciliter 
le vieillissement chez soi et, par extension, le vieillissement dans la collectivité. Les 
personnes âgées qui ont besoin de soutien à domicile peuvent y avoir accès au titre de 
programmes provinciaux ou territoriaux de soins à domicile et communautaires et par 
l’entremise de groupes de personnes âgées sans but lucratif et d’organismes 
communautaires et/ou de fournisseurs à but lucratif. Les chercheurs ont déterminé 
qu’entre 20 et 50 % des personnes inscrites sur les listes d’attente des soins de longue 
durée pourraient être réorientées de façon sûre et rentable vers une vie autonome avec 
des services communautaires et de logement si ces services étaient disponibles et 
abordables (Williams et coll., 2009). 
 
Toutefois, il est difficile de fournir suffisamment de soutiens communautaires de base 
au sein des administrations (p. ex. budgets limités par rapport à la demande) et il existe 
des différences dans les soutiens communautaires de base offerts selon l’endroit où 
l’on vit (p. ex. manque de services de soins de la démence dans les petites villes et les 
collectivités rurales, éloignées et autochtones). À court terme, les gouvernements 
provinciaux et territoriaux pourraient vouloir se pencher sur la façon de rendre les 
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soutiens communautaires de base plus équitables sur le plan géographique. 
Étroitement liées à ces défis plus vastes, les petites villes, les collectivités rurales et 
éloignées et les collectivités autochtones font face aux défis supplémentaires en 
matière de capacité associés aux petites populations souvent dispersées sur de vastes 
territoires, aux longues distances pour fournir des services de soins à domicile et à la 
demande limitée, ce qui se traduit par des coûts plus élevés par service en moyenne. 
Tous les ordres de gouvernement voudront peut-être aussi réfléchir à la façon de 
relever les défis uniques auxquels font face les petites villes, les collectivités rurales et 
éloignées et les collectivités autochtones lorsqu’il s’agit de fournir des soutiens 
communautaires de base (p. ex. des subventions par habitant plus élevées pour les 
soutiens communautaires de base dans les petites villes, les collectivités rurales et 
éloignées et les collectivités autochtones). 
 
Il est également difficile de trouver des façons de fournir des services non médicaux, 
comme aider les personnes âgées pour les menus travaux extérieurs (voir l’explication 
des services de soins à domicile dans le glossaire). L’offre et la prestation de services 
non médicaux sont très variables et sont souvent effectuées par des bénévoles et des 
aidants naturels. De plus, la coordination de la prestation des services non médicaux 
avec les services médicaux pour maximiser leur efficacité combinée pose également 
des défis. Par exemple, certaines administrations ont mis en place des modèles d’accès 
unique (p. ex. les centres d’accès aux soins communautaires en Ontario), mais il reste 
beaucoup à améliorer en ce qui concerne l’évaluation de l’admissibilité, la capacité de 
fournir tous les services médicaux et non médicaux requis et le volume de services 
requis pour soutenir les personnes âgées vivant dans la collectivité. Des idées 
novatrices pour régler bon nombre de ces problèmes ont été proposées (p. ex., voir 
AGE-WELL APPTA PROPAVIT – Explorons les possibilités de soutien à domicile). 
 
À court et moyen termes, certains des défis susmentionnés peuvent être résolus ou 
améliorés grâce à une utilisation plus efficace des organismes bénévoles et des 
réseaux informels de membres de la famille, d’amis et de voisins. Il existe toutefois des 
preuves accablantes que même les plus grands organismes bénévoles font face à des 
problèmes de durabilité dans la prestation de services médicaux et non médicaux dans 
le cadre des soutiens communautaires de base. Par exemple, la Seniors 
Association - région de Kingston offrait auparavant certains services médicaux en 
partenariat avec le Réseau local d’intégration des services de santé (RLISS) du sud-est 
de l’Ontario. Aujourd’hui, ce n’est plus le cas principalement en raison des coûts élevés 
associés à la prestation de services de soins médicaux pour les organismes bénévoles 
(p. ex., salaires des travailleurs de la santé agréés, assurance responsabilité civile, 
espace modifié pour assurer la vie privée). Ces problèmes sont exacerbés dans les 
petites villes, les collectivités rurales et éloignées et les collectivités autochtones, où 
l’épuisement professionnel et les problèmes de capacité chez les bénévoles et les 
organismes bénévoles sont encore plus susceptibles de se produire en raison du 
nombre réduit d’organismes bénévoles, de la taille réduite des organismes bénévoles 
existants et du nombre de bénévoles. Pour surmonter les limites auxquelles font face 
les organismes bénévoles et les bénévoles, les gouvernements provinciaux et 
territoriaux devraient envisager de collaborer plus étroitement avec les organismes 

https://agewell-nih-appta.ca/fr/shareables/reports/
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bénévoles pour élaborer de nouveaux modèles durables. Certains des critères des 
nouveaux modèles durables pourraient être des ententes à long terme qui couvrent une 
partie des coûts d’exploitation globaux, l’ensemble des coûts de services particuliers et 
une partie de l’ensemble des coûts associés au transport des clients vers les sites 
d’organismes bénévoles ou les coûts de transport de la promotion bénévole, en 
particulier pour les organismes bénévoles œuvrant dans les petites villes et les 
collectivités rurales, éloignées et autochtones. 
 
Les aidants naturels feront toujours partie des soutiens communautaires de base, mais 
tous les ordres de gouvernement devraient reconnaître qu’un nombre croissant de 
personnes âgées n’ont pas d’enfants ou de proches immédiats sur qui compter. Le fait 
même que les aidants naturels soient beaucoup plus susceptibles d’être des femmes 
que des hommes engendre également un ensemble unique de défis, y compris le retrait 
de femmes en âge de travailler de la population active. Cela signifie que les futures 
cohortes de femmes âgées qui deviennent des aidants naturels sont plus susceptibles 
de faire face aux mêmes problèmes (p. ex. faible revenu de retraite) que les femmes 
âgées d’aujourd’hui qui ont besoin de soutiens communautaires et de logement. Des 
solutions à la situation actuelle et à l’avenir pourraient être trouvées si tous les ordres 
de gouvernement examinaient de nouveaux modèles d’aide financière (p. ex. des 
subventions directes aux personnes âgées à faible revenu et/ou des allègements 
fiscaux aux personnes âgées à revenu plus élevé) pour payer des services 
communautaires non médicaux. Ces types de politiques permettraient aux personnes 
âgées de payer les soutiens communautaires non médicaux qu’ils soient fournis par les 
secteurs à but lucratif ou sans but lucratif ou les aidants naturels. 

3. Intégrer le logement abordable et les soutiens communautaires 
 
Le logement et la prestation de soutiens communautaires de base ne peuvent être pris 
isolément de la collectivité où ils se trouvent. Les personnes âgées n’ont pas seulement 
besoin d’un logement adapté aux aînés; elles ont aussi besoin que leurs collectivités 
soient des environnements et des structures socioéconomiques qui soient favorables et 
adaptées à leurs besoins. Par conséquent, la question générale est de savoir comment 
créer et intégrer diverses options de logement et mesures de soutien communautaires 
pour tenir compte de la diversité croissante de la population âgée et des différences 
entre les grands centres urbains, les petites villes et les collectivités rurales, éloignées 
et autochtones pour créer des collectivités amies des aînés. 
 
Comme Bigonnesse et coll. (2014) l’ont souligné, les personnes âgées souhaitent vivre 
près de services et de commodités comme les épiceries et les cliniques de santé, avec 
des occasions de socialiser et de se sentir fiers d’accomplir leurs activités quotidiennes 
et de prendre soin de leur domicile. Une recherche menée à Edmonton (Alberta) en 
2017 a révélé que les immigrants et les réfugiés à faible revenu parmi les 55 à 92 ans 
préféreraient vivre à distance de marche des épiceries, des pharmacies, des cliniques, 
des services et des activités sociales dans leur collectivité (Keenan, 2017). De plus, 
elles ne voulaient pas vivre près d’un secteur commercial ou industriel ou de bars, car 
elles ne se sentiraient pas en sécurité. Plusieurs répondants ont en outre mentionné 
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qu’ils accepteraient de vivre près d’un centre commercial pour faciliter leur mobilité 
(Keenan, 2017). Une autre étude a montré qu’il est important pour les aînés à faible 
revenu de vivre à distance de marche d’une épicerie, du cabinet de leur médecin, d’une 
pharmacie et d’un arrêt d’autobus (Barrett, 2013). 
 
Dans le contexte de ces préférences, un ensemble de possibilités consiste à mettre 
l’accent sur la possibilité d’intégrer le logement et les soutiens communautaires au même 
logement ou au même endroit immédiat. Partout au Canada, on peut trouver des 
exemples de logements supervisés (avec services de soutien) et avec aide à la vie 
autonome, de concepts de campus, de collectivités de retraités formées naturellement et 
de modèles de cohabitation qui intègrent le logement et les soutiens communautaires. 
Comme complément à l’un ou l’autre de ces modèles, l’accès au transport, aux loisirs et 
à la technologie peut être essentiel pour faciliter l’adaptation aux aînés. Idéalement, tout 
nouveau modèle dans la collectivité serait établi en harmonie avec les autres 
composantes clés des collectivités amies des aînés (espaces ouverts accessibles, 
transport, communications et technologie, participation sociale et loisirs, respect et 
inclusion sociale, participation citoyenne et emploi) en tant qu’instruments d’habilitation. 
 
3.1 Exemples d’intégration du logement et des soutiens communautaires 
 
3.1.1 Logements supervisés (avec services de soutien) et logements avec aide à la vie 
autonome 
 
Les logements supervisés et les logements avec aide à la vie autonome sont des 
options d’habitation qui comprennent souvent des éléments d’aménagement favorisant 
la sécurité et l’accessibilité ainsi que des services de soutien, tels que l’aide 
psychosociale, le soutien personnel, l’aide à la médication, les activités récréatives, 
l’entretien ménager et la préparation des repas. Selon la province ou le territoire, l’âge 
et le besoin de soutiens peuvent ne pas être les deux seuls critères d’admissibilité. Des 
adultes de moins de 65 ans peuvent être admissibles à un logement supervisé (avec 
services de soutien) en fonction de leur revenu et de leurs besoins fonctionnels 
(mobilité/fragilité). 
 
Il est important de noter que la terminologie utilisée pour définir les logements 
supervisés, aussi appelés logements avec services de soutien, varie grandement au 
Canada. En Colombie-Britannique, le logement supervisé est un logement avec 
services de soutien (p. ex. entretien ménager, repas et activités sociales). Il s’adresse 
aux personnes âgées à faible revenu et aux personnes handicapées qui peuvent avoir 
besoin d’un certain soutien, tandis que l’aide à la vie autonome est une autre catégorie 
où des services de soins sont offerts aux personnes ayant des besoins en santé. Pour 
ce qui est de l’Alberta, l’équivalent consisterait en des résidences pour aînés pour ceux 
qui sont fonctionnellement autonomes et des logements avec services de soutien pour 
ceux qui ont des besoins en matière de santé. 
 
De plus en plus, les promoteurs immobiliers et les promoteurs de logements intègrent 
des services de soutien aux logements et désignent de façon générique leurs projets de 

https://www2.gov.bc.ca/gov/content/family-social-supports/seniors/housing/supportive-housing-and-assisted-living
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logements comme des logements supervisés ou avec aide à la vie autonome. Que le 
promoteur des logements soit un groupe sans but lucratif ou un promoteur immobilier à 
but lucratif, ces projets nécessitent généralement une collaboration entre le promoteur 
des logements et d’autres entités comme des fournisseurs de services, des groupes 
communautaires et des organismes gouvernementaux pour assurer la prestation 
efficace des services et leur coordination fructueuse avec le logement. 
 
D’après les données provenant de l’Enquête sociale générale de 2007 de Statistique 
Canada, près de 7 % des aînés vivaient dans un logement supervisé. Une étude 
commandée par la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) auprès 
des Canadiens âgés de 45 ans et plus a révélé une demande potentielle beaucoup plus 
élevée, 62 % des répondants ayant déclaré qu’ils envisageraient de déménager dans 
un logement supervisé plus tard dans leur vie (Société canadienne d’hypothèques et de 
logement, 2016). Les répondants de 75 ans et plus vivant seuls étaient plus enclins à 
signaler une préférence marquée pour un déménagement dans un logement supervisé 
à l’avenir dans le rapport de la SCHL. Un mémoire de la Société Alzheimer du Canada 
et d’autres organismes (2017) a signalé un manque important de logements supervisés 
pour les personnes ayant une déficience psychosociale, les personnes ayant une 
déficience intellectuelle, les personnes atteintes de démence et les Autochtones. Il y est 
écrit que pour les personnes atteintes de démence : [traduction] « Les options d’aide à 
la vie communautaire, dont beaucoup coûtent jusqu’à 5000 $ par mois, sont hors de 
portée financière pour la plupart des personnes atteintes de démence qui ont besoin de 
tels soutiens. La seule option réside dans les établissements de soins de longue durée 
si ces personnes ne peuvent pas être soutenues à domicile par des aidants naturels » 
(Alzheimer Society et coll., 2017, p. 8). 
 
Une étude sur l’utilisation de logements supervisés à Winnipeg (Manitoba) a signalé 
que 10 % des admissions récentes dans les foyers de soins personnels (maisons de 
soins infirmiers) étaient similaires quant aux besoins fonctionnels (Doupe et coll., 2016). 
Les locataires de logements supervisés recevaient généralement de l’aide pour les 
repas, la lessive et l’entretien ménager léger. Ils avaient également accès en tout temps 
à de l’aide pour les tâches personnelles comme le bain, l’habillement et la toilette, ainsi 
qu’à certains services professionnels de soins à domicile (mais pas 24 heures sur 24). 
La principale différence entre les résidents des foyers de soins personnels et les 
locataires de logements supervisés était que les locataires de logements supervisés 
avaient un faible revenu ou que leurs aidants naturels avaient eux-mêmes des 
problèmes de santé. En ce qui concerne les contributions du gouvernement et de la 
région sanitaire, le coût annuel médian d’un résident dans un foyer de soins personnels 
s’élevait à 45 348 $, contre 14 400 $ pour un résident dans un logement supervisé, ce 
qui laisse croire qu’il y avait des possibilités de réaliser d’importantes économies de 
coûts (Doupe et coll. 2016). Des études ont également montré que les taux de 
réacheminement des établissements de soins de longue durée (SLD) pourraient être 
augmentés davantage en offrant des logements supervisés, où les services 
nécessaires pourraient être ajoutés plus facilement à ceux déjà reçus par les personnes 
âgées qui demeurent dans le même immeuble (Williams et coll., 2009). 
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3.1.2 Modèles de soins sur le campus 
 

Un deuxième concept d’intégration des services communautaires de base et du 
logement est le modèle de soins sur le campus. Un modèle de soins sur le campus est 
une forme de carrefour communautaire offrant une gamme d’options et de services de 
logement pour les personnes âgées. Dans sa forme idéale, un modèle de soins sur le 
campus comprend le regroupement de divers types de logements, d’une gamme de 
services à domicile, d’épiceries, de centres de soins de santé et de programmes 
récréatifs. Dans ces milieux communautaires, le modèle du campus peut servir 
d’excellent modèle pour établir des coordonnateurs de soins centraux disponibles 
24 heures sur 24, 7 jours sur 7 et favoriser le concept de financement autogéré dans un 
modèle de soins groupés. Le modèle de soins sur le campus répond également à la 
demande accrue de logements et de services et crée des possibilités de croissance 
économique et de viabilité opérationnelle. Cette approche élimine la nécessité pour les 
personnes âgées de déménager à un autre endroit si elles ont besoin d’un niveau de 
services plus élevé et améliore leur qualité de vie en augmentant leur accès aux 
services quotidiens. Offrir aux administrations locales un soutien et une plus grande 
souplesse pour fournir et financer des services de la manière appropriée à leur 
collectivité permettrait d’innover, comme le modèle de soins sur le campus. 
 
Le village géorgien de Penetanguishene (Ontario) est un exemple de modèle de soins 
sur le campus où une administration locale, le comté de Simcoe, a pris l’initiative de son 
développement. Un autre exemple est un centre commercial réaménagé (le centre 
commercial Centennial Square) à Kingston où le secteur privé a pris les devants. Le 
rôle du gouvernement local était d’offrir un zonage souple, ce qui a entraîné 
l’établissement d’un grand détaillant pharmaceutique offrant des services médicaux et 
de physiothérapie, d’une franchise de café bien connue, d’un immeuble d’appartements 
offrant divers services privés (p. ex. un petit restaurant, un service de nettoyage à sec) 
au rez-de-chaussée et, plus récemment, d’un deuxième immeuble d’appartements 
offrant divers niveaux d’aide aux personnes âgées. Un troisième exemple est la 
proposition de l’Université Trent d’inclure un village pour personnes âgées dans la 
prochaine étape de l’aménagement de sa propriété, qui intégrera un continuum 
d’options de logement et profitera de la faculté des sciences infirmières de l’Université 
et du Centre on Aging and Society pour fournir des services. 
 
3.1.3 Collectivités de retraités formées naturellement avec programme de services de 
soutien intégré (NORC-SSP) 

 
Un troisième concept pour l’intégration des services de logement et de soutiens 
communautaires est celui des collectivités de retraités formées naturellement avec 
programme de services de soutien intégré (NORC-SSP)1. Cette expression a été créée 
aux États-Unis au début des années 1980 pour décrire une zone où une forte 
concentration de résidents âgés s’était formée naturellement. Ce phénomène s’explique 
par le fait que les aînés demeurent dans leur domicile à mesure qu’ils vieillissent ou 

                                            
1 Acronyme de « Naturally Occurring Retirement Communities with an integrated Supportive Services 
Program » 

https://activeadultliving.com/Canada/ON/ontario/active-lifestyle-communities/penetanguishene/L9M-0V3/georgian-village/
https://www.trentu.ca/trentlandsplan/initiative/seniors-village
https://www.trentu.ca/trentlandsplan/initiative/seniors-village
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parce qu’ils se sont concentrés dans une région après avoir pris leur retraite ou avoir 
réduit leur espace de vie. Les NORC existent en deux configurations principales : 
« NORC verticaux » qui se développent dans des tours d’habitation ou des 
coopératives; et « NORC horizontaux » ou « NORCS de quartier » qui englobent 
plusieurs immeubles de faible hauteur ou maisons unifamiliales. 
 
Le modèle du programme de services de soutien dans les collectivités de retraités 
formées naturellement a été créé autour de groupes d’aînés réunis naturellement, afin 
de les aider à vivre en autonomie aussi longtemps que possible (Bedney et coll., 2010). 
Ces collectivités offrent des services de soutien à domicile ou dans la collectivité 
immédiate qui tiennent compte des déterminants sociaux, qui ne sont pas 
habituellement gérés dans le cadre des programmes publics, notamment ceux qui 
favorisent les relations sociales et les soutiens sociaux, l’orientation pour obtenir des 
soins, la nutrition et l’activité physique. Bien que le modèle fournisse certains services 
de santé directs, il repose essentiellement sur la santé préventive afin d’accroître 
l’accès aux soutiens auxiliaires, qui retardent le besoin de soins à domicile assidus et 
offrent en même temps des occasions aux aînés de participer pleinement à leur 
collectivité. 
 

Un aspect clé du NORC-SSP est l’évolution des partenariats entre les personnes 
âgées, y compris les propriétaires et les gestionnaires d’immeubles, les fournisseurs de 
services comme les fournisseurs de soins de santé, les partenaires de réparations et 
adaptations domiciliaires et d’autres partenaires au sein de la collectivité, ce qui crée un 
réseau de services ainsi que des possibilités de bénévolat (Greenfield et coll., 2013). Le 
modèle repose sur des économies d’échelle, où les fortes concentrations de personnes 
âgées et leur besoin d’accéder à des services augmentent le pouvoir d’achat. Il permet 
également de réduire la fragmentation qui existe dans les services de santé et les 
services sociaux pour les personnes âgées et offre une plus grande souplesse de 
prestation que dans le cas des programmes habituellement subventionnés par l’État. 
Ce modèle est habituellement utilisé lorsque ces partenariats prennent une taille 
suffisante pour qu’il en vaille la peine parmi les fournisseurs de services. 
 
3.1.4 Modèles de cohabitation 
 
Un quatrième concept est le modèle de cohabitation. Les modèles de cohabitation sont 
offerts sous diverses formes. Les formats les plus courants sont les suivants : une 
maison ou un immeuble partagé par les propriétaires; un immeuble partagé pour les 
activités de groupe, y compris la préparation des repas ensemble, des activités sociales 
et des unités séparées pour le sommeil et les activités sociales privées; ou des unités 
séparées entièrement isolées et des coûts partagés pour les éléments communs de la 
propriété (c.-à-d. des ensembles de condominiums/projets domiciliaires réservés à une 
tranche d’âges). 
 
Des modèles de cohabitation sont en cours d’élaboration partout au Canada (p. ex. 
Harbourside Cohousing à Sooke, en Colombie-Britannique). Le niveau de soutiens 
communautaires qu’on y trouve est déterminé par les membres. Des expériences sont 

https://canadianseniorcohousing.com/
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également en cours pour des modèles de cohabitation intergénérationnels et des 
modèles hybrides qui combinent des éléments de cohabitation avec d’autres modèles 
de logements pour personnes âgées. 
 
3.2 Aller au-delà du logement et des soutiens communautaires 
 
Pour que les personnes âgées vieillissent chez elles à mesure que leur état de santé 
diminue, elles doivent être en contact avec leur collectivité. Dans cette section, nous 
nous concentrons sur le rôle des espaces ouverts accessibles, du transport, de la 
technologie et de la communication. 
 
3.2.1 Espaces ouverts accessibles 
 
L’environnement physique – paysages urbains et ruraux, rues, trottoirs, parcs et 
bâtiments – a un rôle important à jouer dans la mobilité, l’autonomie et la qualité 
de vie des personnes âgées. Une ville propre dotée d’aires de loisirs bien 
entretenues, de nombreuses aires de repos, d’infrastructures piétonnières et de 
bâtiments bien aménagés et sécuritaires, ainsi qu’un environnement sécuritaire 
offre un milieu de vie idéal aux aînés pour vieillir chez eux. 
 
Les environnements, produits et services universels sont plus sûrs, accessibles, 
attrayants et souhaitables pour tous et facilement adaptés à d’autres usages. Il 
a été démontré que les collectivités favorisant les déplacements à pied 
réduisent le risque de maladies chroniques et améliorent la santé publique et la 
qualité de vie (Kerr et coll., 2012). En outre, les environnements positifs vont 
au-delà des bienfaits de l’activité physique; ils peuvent également améliorer le 
soutien social et la connectivité interpersonnelle (Kaiser, 2009). Les personnes 
âgées qui demeurent actives sont susceptibles de vivre plus longtemps, d’être 
en meilleure santé et d’avoir une utilisation et des coûts moins élevés des soins 
de santé. Les quartiers où l’on peut se déplacer à pied sont associés à une 
activité physique plus élevée dans le spectre de l’âge (Renalds et coll., 2010). 
 
Les personnes âgées pourraient passer plus de temps dans leur collectivité immédiate; 
il est donc probable que leur santé soit plus sensible aux caractéristiques de la 
collectivité. Parmi les caractéristiques associées à la santé des personnes âgées 
figurent les obstacles à l’activité physique, les dispositions sociales et les politiques 
communautaires pertinentes, le sens de quartier ou le sentiment d’appartenance et 
l’exposition aux facteurs de stress du quartier (Fisher et coll., 2004; Young et coll., 
2004). 
 
La marche, qui est peut-être la forme de transport actif la plus facile pour les personnes 
âgées, est une avenue potentielle pour augmenter les taux d’activité physique. Les 
caractéristiques qui améliorent le potentiel piétonnier d’une collectivité aident les 
personnes âgées à maintenir leurs habitudes de marche (Kerr et coll., 2012). Ces 
caractéristiques comprennent les bancs de parc (Cain et coll., 2014), les vitesses de 
circulation plus basses (Lee et coll., 2013) et les caractéristiques qui répondent à des 
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besoins particuliers en matière de sécurité comme les passages piétonniers marqués 
(Moudon et coll., 2011). 
 

Ainsi, une collectivité peut être rendue plus saine pour les personnes âgées en 
modifiant les caractéristiques de l’environnement physique pour accroître l’activité, 
réduire le stress et procurer un sentiment d’appartenance à la communauté et de 
bien-être. En Angleterre et en Suède, des changements positifs en santé ont été 
signalés après des changements simples apportés à l’environnement physique, comme 
la fermeture des ruelles, la diminution de la vitesse et de la fréquence de la circulation 
automobile et l’amélioration des installations récréatives. (Curtis et coll., 2002). 
 
Les gouvernements locaux sont bien placés pour influer sur la santé des personnes 
âgées et, par conséquent, sur leur capacité de bien vieillir parce qu’un environnement 
communautaire positif influe sur la santé de ses résidents. Par exemple, les 
administrations locales peuvent élaborer des politiques qui 1) favorisent l’activité 
physique en modifiant les lois de zonage pour créer des espaces ouverts accessibles et 
2) favorisent l’activité sociale en améliorant les caractéristiques des parcs ou d’autres 
lieux de rassemblement publics, comme la fourniture d’espaces de repos (p. ex., 
bancs), l’offre d’ombre ou d’abri et l’accès à la nutrition et à l’hydratation. 
 
Les gouvernements provinciaux et territoriaux voudront peut-être déterminer si les lois 
existantes sont déjà suffisantes ou si de nouvelles lois pourraient être élaborées pour 
encourager les gouvernements locaux à faire davantage pour créer des espaces et des 
infrastructures accessibles afin de promouvoir l’activité sociale chez les personnes 
âgées et le reste de la population. 
 
3.2.2 Transport 
 
La conduite automobile est le principal moyen de transport pour une grande majorité 
d’adultes canadiens, y compris les personnes âgées. La réalité contemporaine est que 
les personnes âgées comptent énormément sur les véhicules privés, soit comme 
conducteurs, soit comme passagers. En 2009, 3,25 millions de personnes de 65 ans et 
plus possédaient un permis de conduire, soit les trois quarts des personnes âgées. De 
ce nombre, environ 200 000 étaient âgés de 85 ans et plus (Turcotte, 2012). Chez les 
personnes âgées de 65 à 74 ans, 68 % ont déclaré conduire leur propre véhicule 
comme principale forme de transport. Le passage de conducteur à passager est 
associé aux groupes plus âgés. Par exemple, 25,9 % des personnes âgées de 65 à 
84 ans voyagent comme passagers dans les régions métropolitaines de recensement 
du Canada. Au-delà de 85 ans, 53,8 % des personnes âgées voyagent comme 
passagers (Turcotte, 2012). Toutefois, la conduite automobile demeure le mode de 
transport dominant des personnes âgées dans toutes les régions métropolitaines de 
recensement (Turcotte, 2012). 
 
Le défi du transport est plus difficile pour les personnes âgées, en particulier les 
personnes à faible revenu, les personnes âgées vivant dans des collectivités plus 
petites et plus rurales, où elles doivent dépendre presque exclusivement de véhicules 
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privés pour se déplacer. Les deux tiers des personnes âgées (65,5 %) vivant à 
l’extérieur des régions métropolitaines de recensement du Canada utilisent l’automobile 
comme principal moyen de transport, comparativement à 56,8 % des personnes âgées 
vivant dans les régions métropolitaines de recensement. L’écart est encore plus grand 
chez les personnes âgées de 85 ans et plus (40,2 % contre 27,1 %) (Turcotte, 2012). 
 

Chez tous les aînés, la dépendance au transport en commun était la plus élevée dans 
les régions métropolitaines du Québec (13,9 % de tous les aînés) et de la 
Colombie-Britannique (12,1 %). Le recours au transport en commun chez les personnes 
âgées vivant dans les régions métropolitaines de recensement à l’extérieur de ces deux 
provinces était beaucoup plus faible, atteignant au plus 8,9 % (en Ontario). Dans 
l’ensemble, moins de 8 % des personnes âgées comptaient sur le transport en commun 
comme principal mode de transport, tandis que moins de 5 % marchaient ou faisaient 
du vélo. Le recours aux taxis ou au transport collectif accessible était à peine de 1,2 % 
parmi la cohorte des 65 à 74 ans, bien qu’il ait grimpé à 2,6 % chez les 75 à 84 ans et à 
7,4 % chez les 85 ans et plus (Turcotte, 2012). 
 

Compte tenu de la forte dépendance aux véhicules privés plutôt qu’au vélo, à la marche 
ou au transport en commun, certains aînés continuent de conduire même si leurs 
capacités physiques et mentales se détériorent. Chez les personnes âgées ayant une 
déficience visuelle importante, 9 % ont déclaré avoir conduit le mois précédent et 7 % 
ont déclaré la conduite automobile comme principale moyen de transport (Turcotte, 
2012). Plus d’un adulte âgé sur cinq ayant reçu un diagnostic de maladie d’Alzheimer 
ou de démence avait conduit au cours du mois précédent et 17 % ont déclaré la 
conduite automobile comme principale moyen de transport (Turcotte, 2012). 
 
Les transports sont importants pour la santé, la participation sociale et le bien-être 
général des personnes âgées du Canada. Lorsque les personnes âgées ne sont plus 
capables ou autorisées à conduire, leur santé, leur participation sociale et leur qualité 
de vie globale se détériorent souvent. Il est donc de plus en plus important de veiller à 
ce que les systèmes de transport puissent répondre aux besoins de mobilité des 
personnes âgées. En outre, l’Organisation mondiale de la Santé (2007, 2017) met 
l’accent sur le rôle que jouent les transports dans le vieillissement en bonne santé et le 
vieillissement dans la collectivité en raison de son rôle dans l’élimination de l’isolement 
social et l’accès aux services communautaires et de soins de santé. 
 
Avant la pandémie et pendant la pandémie de COVID-19, des programmes visant à 
soutenir le transport abordable et accessible pour les personnes âgées sont offerts 
partout au Canada (Carver et coll., 2019; Wister et Kadowaki, 2021). Ces programmes 
sont motivés par les préoccupations concernant la capacité des personnes âgées de 
participer activement à leur collectivité, d’accéder aux services essentiels et de se 
connecter à leurs proches, en particulier pour ceux qui vivent en région rurale ou 
éloignée. Il existe toutefois de nombreuses variations dans ces programmes en ce qui a 
trait à l’admissibilité, à savoir si le transport est assuré par des administrations de 
transport en commun ou par des organismes distincts de transport accessible publics 
ou privés, si les services de transport en commun sont à but lucratif ou sans but lucratif 
et si l’administration accorde des subventions ou des crédits d’impôt aux particuliers 



 

20 

 
 

pour qu’ils utilisent les services de transport en commun, etc. (voir Carver et coll., 2019; 
Wister et Kadowaki, 2021). 
 
Comme il a été mentionné précédemment, de nombreuses personnes âgées font face à 
des défis au chapitre du transport. Lorsqu’un chauffeur de soutien cesse d’être 
disponible, il faut offrir des solutions de rechange accessibles et appropriées pour 
répondre aux besoins des personnes âgées. Pour que le vieillissement chez soi et 
d’autres conditions de logement demeurent des solutions de rechange viables aux 
soins de longue durée, il faut accorder une plus grande attention aux besoins et aux 
enjeux en matière de transport des personnes âgées en raison du rôle crucial que joue 
le transport pour relier l’endroit où elles vivent à l’endroit où elles accèdent aux soutiens 
communautaires à l’extérieur de leur domicile et surmonter l’isolement social. 
 
Pour combler ces lacunes et, en fait, bien d’autres, tous les ordres de gouvernement 
ont des rôles à jouer au-delà de ceux décrits dans le rapport du Conseil des académies 
canadiennes (2017) intitulé Favoriser la mobilité des Aînés canadiens. Au premier chef, 
il y a la question de l’octroi de permis aux conducteurs, qui est du ressort des provinces 
et territoires. Les personnes âgées continueront de compter sur la conduite de leur 
propre véhicule pour relier l’endroit où elles vivent aux endroits où sont offerts les 
services. Ce que les données susmentionnées montrent clairement, c’est que les 
gouvernements provinciaux et territoriaux pourraient vouloir revoir leurs politiques si les 
personnes âgées qui ont une déficience physique ou qui ont diverses formes de 
démence conduisent régulièrement. Les gouvernements provinciaux et territoriaux 
voudront peut-être aller au-delà des critères d’âge arbitraires pour l’évaluation 
obligatoire des aptitudes à la conduite automobile et fournir plus de conseils et de 
soutien aux professionnels de la santé qui évaluent la capacité des personnes âgées à 
continuer de conduire. 
 
Deuxièmement, de nouvelles infrastructures de transport en commun, y compris des 
véhicules adaptés aux aînés, seront nécessaires à mesure que la population âgée 
augmentera à l’avenir. Cela se fait souvent en partenariat avec les administrations 
locales ou les autorités de transport en commun. Il pourrait également être utile pour 
tous les ordres de gouvernement de se pencher sur la façon d’inciter les secteurs à but 
lucratif et sans but lucratif à fournir des services de transport pour l’aménagement des 
diverses formes de logements collectifs décrites dans la section précédente et plus en 
détail dans Puxty et coll. (2019). Les fournisseurs privés de services de transport à 
l’échelle locale (p. ex. les services de taxi et les services de type Uber) pourraient 
également être incités à offrir davantage de véhicules adaptés aux personnes âgées 
dans leur flotte et à avoir une sensibilisation de base à l’invalidité (c.-à-d. comment 
aider les passagers en toute sécurité, communiquer efficacement et offrir un service de 
porte à porte). Les gouvernements provinciaux et territoriaux voudront peut-être revoir 
leurs cadres réglementaires pour s’assurer que les chauffeurs employés par 
d’importantes autorités de transport en commun soient bien formés pour conduire les 
personnes âgées fragiles ou handicapées. 
 

https://www.rapports-cac.ca/reports/older-canadians-on-the-move/
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Un troisième vaste secteur de politique où tous les ordres de gouvernement ont un rôle 
à jouer est le développement du milieu bâti qui facilite d’autres formes de mobilité 
(p. ex. marche, vélo et bicyclettes électriques). Il incombe aux gouvernements locaux 
de prendre des décisions sur les endroits où de nouveaux panneaux, feux de circulation 
et éclairage améliorés faciliteraient la circulation sur les routes et les trottoirs; plus de 
sièges et de toilettes publiques sur les voies piétonnières, ce qui les rendrait plus 
adaptées aux personnes âgées; et des changements à la conception des intersections, 
ainsi que l’adoption de mesures de modération de la circulation et d’infrastructures 
cyclables. Les gouvernements locaux sont toutefois entravés dans la prise de ces 
décisions en raison de l’important investissement requis. Encore une fois, tous les 
ordres de gouvernement pourraient se pencher sur la façon de financer des 
changements au milieu bâti qui rendraient le transport plus adapté aux aînés. 
 
3.2.3 Technologie 
 
Certaines technologies intelligentes (p. ex., téléphones intelligents, systèmes 
numériques de sécurité à domicile, etc.) peuvent aider les personnes âgées à vieillir 
chez elles en leur permettant de rester chez elles aussi longtemps que possible. Les 
technologies intelligentes peuvent faciliter le vieillissement chez soi en aidant les aînés 
qui ont des déficiences fonctionnelles ou des problèmes de communication ou qui ont 
besoin d’un suivi pour des maladies chroniques (Peek et coll., 2014). Il a aussi été 
démontré que ces technologies peuvent atténuer l’isolement social, la dépression, 
l’anxiété et la solitude (Czaja et coll., 2018). Les technologies intelligentes peuvent 
potentiellement promouvoir la vie autonome et la sécurité au moyen de divers 
mécanismes. 
 
Au fur et à mesure que les personnes s’efforcent de conserver leur autonomie, il peut 
être nécessaire de surveiller leur santé et leur mobilité, lesquelles peuvent signaler des 
changements qui pourraient les mettre en danger. Une telle surveillance pourrait 
comprendre des changements dans les déterminants généraux de la santé qui 
pourraient signaler le risque d’effets indésirables. À titre d’exemple, on a fait la 
démonstration de technologies de la maison intelligente (domotique) qui peuvent 
détecter des anomalies dans la démarche (Lockhart et coll., 2014), l’apparition d’une 
infection (Rantz et coll., 2015) et des changements dans le fonctionnement cognitif 
(Seelye et coll., 2018). Pendant que les personnes âgées se déplacent dans leur 
maison intelligente, les tuiles de plancher peuvent recueillir des signes vitaux comme la 
fréquence cardiaque et la tension artérielle. Des capteurs de mouvement détectent les 
chutes et connectent l’aîné à un soignant ou aux services d’urgence. 
 
Les technologies de communication intelligentes à domicile ont également été utilisées 
pour faciliter les liens sociaux (Gustafson et coll., 2015), les relations avec les 
fournisseurs de soins de santé et la téléréadaptation (Khan et coll., 2014). 

 
Les technologies actuelles permettent aux personnes âgées de consolider le contrôle 
d’une vaste gamme de systèmes, y compris l’éclairage, la température, la sécurité et le 
divertissement, dans des formats électroniques facilement accessibles qui peuvent être 
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exploités par commandes tactiles interactives ou par la voix. À l’avenir, les maisons 
seront probablement conçues avec des technologies intelligentes comme des réseaux 
de capteurs, des détecteurs de mouvement, des caméras infrarouges et des robots qui 
fournissent des technologies interactives et des systèmes de soutien discrets pour 
permettre aux personnes âgées de jouir d’un niveau supérieur d’autonomie, d’activité, 
de participation ou de bien-être. 
 
Les nouvelles technologies offrent de nouvelles approches novatrices pour accéder aux 
soins de santé. Les plateformes de soins virtuelles permettent aux personnes âgées 
vivant dans des collectivités éloignées d’accéder à des professionnels de la santé à 
partir de leur domicile. Les technologies de la santé portables permettront aux 
personnes âgées de jouer un rôle actif dans la gestion de leur santé. Les solutions 
technologiques offrent un moyen de suivre, de surveiller et d’améliorer la santé, tout en 
permettant aux personnes âgées de prendre le contrôle de leur propre bien-être (Hirani 
et coll., 2014). 
 
Il faut renforcer les réseaux sociaux des personnes âgées et des aidants et renforcer 
leur capacité d’être des membres actifs des réseaux sociaux et familiaux. Les 
innovations technologiques dans les applications de téléconférence et les outils 
numériques de narration offrent aux personnes âgées et aux aidants de nouvelles 
façons de favoriser le dialogue intergénérationnel et de rester en contact avec des amis 
et des parents qui vivent loin. 
 
Les personnes âgées contribuent de longue date à l’économie canadienne et 
possèdent une abondance de connaissances et d’expertise à partager avec les jeunes 
générations. Les nouvelles technologies peuvent aider les personnes âgées à 
demeurer plus longtemps sur le marché du travail et à protéger leur bien-être financier, 
ce qui a une incidence positive sur leur autonomie et leur indépendance. Les solutions 
technologiques peuvent également soutenir les aidants naturels sur le marché du travail 
qui s’efforcent d’équilibrer leur travail de soins et leur rôle professionnel rémunéré. 
 
Les changements cognitifs qui peuvent se produire pendant le vieillissement 
augmentent en prévalence aux âges plus avancés, avec différents degrés de gravité et 
d’impact. La technologie promet d’aider les aînés à surveiller les changements dans 
leur cognition, à offrir une formation mentale pour réduire l’incidence de ces 
changements et à créer des systèmes qui aident les personnes et les familles à 
surveiller la sécurité et à maintenir la sécurité financière (Chouvarda et coll., 2015). Les 
systèmes de détection Wander peuvent procurer aux aidants naturels la tranquillité 
d’esprit qui vient de savoir que les aînés sont en sécurité à la maison. 
 
Bien que certains aînés demeurent entièrement autonomes et continuent de conduire 
sans aide, d’autres peuvent être en mesure de conduire, mais ont besoin de 
modifications ou de technologies avancées pour les aider à conduire un véhicule 
(Classen, 2018). Les nouvelles technologies pourraient également aider les aînés à 
utiliser plus facilement et en toute sécurité les transports en commun. La modernisation 
du transport en commun afin d’assurer l’accessibilité et d’inclure des technologies de 
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navigation conviviales comme les cartes vocales, les systèmes de détection des 
obstacles pour les fauteuils roulants et les véhicules autonomes se traduirait par un 
système de transport plus inclusif et une meilleure qualité de vie pour les Canadiens 
âgés. 
 
Toutefois, l’utilisation et l’acceptation de la technologie par les personnes âgées pour 
soutenir le vieillissement chez soi varient. En général, les aînés expriment plusieurs 
inquiétudes relatives à l’utilisation de la domotique pour les aider à vieillir dans leur 
domicile (Peek et coll., 2014). Ils déclarent, par exemple, des préoccupations en raison 
du coût, de la complexité de l’utilisation, de fausses alertes ou du fait qu’ils oublient ou 
perdent les technologies portables (Peek et coll., 2014). De plus, les aînés peuvent 
percevoir l’utilisation de la technologie comme un indice de déclin fonctionnel (Reeder 
et coll., 2013). Dans une étude réalisée en 2017, la grande majorité des personnes 
âgées ont indiqué qu’elles aimeraient vieillir chez elles et dans leur communauté, mais 
seulement 33 % envisageraient d’installer des technologies résidentielles intelligentes 
(HomeStars, 2017). Dans une enquête menée auprès d’organismes municipaux, 
communautaires et de santé en Ontario, les obstacles les plus courants à l’utilisation de 
la technologie par les personnes âgées signalés par les organismes étaient l’accès 
limité à Internet, le manque de connaissances sur l’utilisation de la technologie et le 
besoin d’aide pour mettre en place la technologie (Programme ontarien de 
sensibilisation des collectivités-amies des aînés (2021 a, 2021 b)). 
 
À l’avenir, alors que les technologies intelligentes continuent de s’améliorer et 
deviennent plus abordables, il sera possible d’optimiser la qualité de vie des personnes 
âgées. Par exemple, les robots domestiques peuvent réduire le stress et le fardeau des 
professionnels soignants et des aidants naturels. De plus, il n’est plus impossible que 
certaines personnes âgées puissent retarder ou éviter le déménagement dans des 
établissements de soins de longue durée grâce à des technologies intelligentes. 
 
Des études à grande échelle sur la domotique et d’autres nouvelles technologies 
intelligentes sont nécessaires pour évaluer la faisabilité, la validité et la fiabilité de la 
surveillance fonctionnelle et pour comparer l’efficacité de diverses technologies. En 
outre, des recherches sont nécessaires pour déterminer les paramètres à mesurer. Il 
faut évaluer les stratégies de surveillance optimales et le calendrier, les problèmes de 
convivialité et les coûts. Fait important, les préférences des utilisateurs devraient être 
explorées pour déterminer ce qu’ils aimeraient savoir et avec qui ils souhaitent partager 
cette information. La compatibilité entre différentes plateformes de domotique devrait 
être envisagée pour éviter de trop dépendre d’un fournisseur ou d’une solution unique. 
Des études futures seront nécessaires pour évaluer des questions comme la protection 
des renseignements personnels, la surveillance et qui devrait contrôler les données 
générées par les technologies intelligentes. 
 
Tous les ordres de gouvernement voudront peut-être envisager de mener des 
consultations continues avec l’industrie, les dirigeants du secteur, les chercheurs et les 
personnes âgées en particulier en mettant l’accent sur la « gérontechnologie » et la 
« silver economy » pour mieux comprendre les points de vue des personnes âgées, de 
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l’industrie et des organismes de soins de santé sur cette occasion massive et 
croissante. Tous les ordres de gouvernement voudront peut-être envisager l’expansion 
de leurs investissements et le soutien des possibilités de recherche qui comprennent 
davantage de travaux sur la technologie de l’âge et la façon dont ces technologies 
peuvent soutenir le vieillissement dans la collectivité. 
 
Un exemple d’investissement nécessaire est AGE-WELL, lancé en 2015 dans le cadre 
du programme des Réseaux de centres d’excellence (RCE) financé par le 
gouvernement fédéral. AGE-WELL est un réseau pancanadien qui réunit des 
chercheurs, des personnes âgées, des aidants naturels, des organismes partenaires et 
des futurs dirigeants afin d’accélérer la mise en œuvre de solutions technologiques qui 
changent véritablement la donne dans la vie des Canadiens. 
 
Ces investissements produiront les données nationales nécessaires à la prise de 
décisions fondées sur des données probantes, ce qui permettra au Canada de moins 
dépendre des organismes internationaux pour obtenir cette information. Cette 
importante recherche sera utile aux intervenants et à l’industrie de tous les secteurs, 
tant privés que publics. Des recherches sont également nécessaires pour mettre au 
point des ensembles adaptables aux besoins des personnes et sécuritaires, fiables, 
efficaces et abordables. Des lignes directrices sur les pratiques exemplaires devraient 
être élaborées au moyen de partenariats public-privé qui sont éclairés à l’aide de 
technologies intelligentes dans les bancs d’essai communautaires répartis dans une 
variété de collectivités. 
 
En fin de compte, le plus grand défi pour tous les ordres de gouvernement sera de 
rendre accessible et abordable un accès Internet de grande qualité à tous les aînés où 
qu’ils vivent au Canada parce que l’accès Internet est au cœur de l’adoption de 
technologies intelligentes. 
 
3.2.4 Communications 
 
À mesure que les gens vieillissent, les compétences en communication peuvent 
changer subtilement, du moins en partie à cause des changements dans la santé 
physique, de la dépression et du déclin cognitif. Le vieillissement peut également avoir 
une incidence sur les changements physiologiques dans les processus auditifs, vocaux 
et de la parole. Les changements dans la communication sont couramment signalés par 
les personnes âgées. Pour les aînés dont la culture ou la langue maternelle n’est ni le 
français ni l’anglais, les défis de la communication sont encore plus complexes tant 
pour se faire comprendre que pour comprendre l’information courante. 
 
Les gens utilisent la communication pour accomplir de nombreuses fonctions dans leurs 
activités quotidiennes, y compris l’emploi, les activités sociales et les loisirs, 
l’engagement communautaire, les relations personnelles et la satisfaction des besoins 
de la vie quotidienne. Nombre de ces fonctions peuvent changer avec l’avancement en 
âge et tandis que les gens prennent leur retraite, que leurs cercles sociaux et leurs 
relations personnelles changent et que leurs habitudes d’activité changent. Ils peuvent 
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avoir besoin de plus de services comme des services de soins de santé ou de l’aide à 
domicile pour répondre à leurs besoins quotidiens. Avec ces rôles changeants, les 
effets des défis de communication changent aussi. Les limitations de la communication 
ont également un effet indésirable sur la capacité d’accéder aux services de santé et 
communautaires et de les utiliser en raison de problèmes de communication par écrit, 
téléphone et ordinateur (p. ex. courriel). 
 
Il est de plus en plus nécessaire que les fournisseurs de soins de santé et d’autres 
fournisseurs de services jouent un rôle pour rendre leur collectivité amie des aînés. Les 
fournisseurs de soins de santé et les autres fournisseurs de services doivent bien 
connaître les stratégies appropriées pour communiquer efficacement avec les 
personnes âgées en raison de la prévalence plus élevée des troubles de 
communication chez les personnes âgées. Les établissements médicaux et les autres 
organismes publics et privés devront soutenir les fournisseurs de soins de santé et 
d’autres fournisseurs de services en leur donnant les outils et la formation nécessaires 
pour servir les personnes âgées le plus efficacement possible. D’autres recherches sont 
nécessaires pour mieux comprendre les expériences et les répercussions du 
vieillissement avec les troubles de la communication et pour apprendre comment 
minimiser l’incapacité associée à ces troubles. 
 
Avec leurs partenaires de formation (p. ex. les universités et les collèges), tous les 
ordres de gouvernement pourraient vouloir revoir leurs politiques sur la formation en 
compétences en communication afin de se pencher sur les défis que doivent relever les 
aînés pour comprendre et communiquer leurs besoins et aller au-delà de la formation 
dans les deux langues officielles du Canada. Tous les ordres de gouvernement 
voudront peut-être aussi examiner comment les technologies de communication 
pourraient être développées par des partenariats public privé pour relever les nouveaux 
défis en matière de communication des personnes âgées. 
 
3.3 Participation et inclusion 
 
L’accessibilité aux espaces ouverts, au transport, aux communications et à la 
technologie sont des moyens de mettre en contact les personnes âgées qui vivent chez 
elles avec les soutiens communautaires dont elles ont besoin. Il y a toutefois des 
personnes âgées qui ne participent pas à leur collectivité et qui se sentent exclues. 
 
3.3.1 Participation sociale 
 

La participation sociale est une forme d’interaction sociale qui comprend des activités 
avec des amis, des membres de la famille ou d’autres personnes. Elle peut être 
individuelle ou en groupe. Il a été démontré que la participation sociale a des effets 
protecteurs sur la santé des gens dans leurs vieux jours (Vogelsang, 2016; Douglas et 
coll., 2017). La participation à des activités au niveau communautaire et au sein de 
groupes familiaux est liée à un sentiment d’appartenance, à des liens sociaux 
interpersonnels et à un attachement à l’emplacement géographique, et elle peut être la 
clé pour réussir à vieillir à cette dernière étape de la vie (Douglas et coll., 2017). 
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Les aînés profitent du bénévolat et de la participation à leur collectivité en raison d’un 
sentiment de satisfaction et d’efficacité, et les collectivités bénéficient des services et du 
capital social que fournissent les aînés. Les personnes âgées socialement isolées sont 
moins en mesure de participer et de contribuer à leur collectivité. Une diminution des 
contributions des personnes âgées est une perte importante pour les organisations, les 
communautés et la société en général. 
 
Dans une étude, les variables environnementales associées à la participation sociale 
différaient selon le lieu (Levasseur et coll., 2017). La participation sociale des 
personnes âgées vivant en région métropolitaine était associée à la disponibilité du 
transport en commun et à la qualité du réseau social, alors que la participation sociale 
en région rurale était corrélée à la présence d’enfants vivant dans le quartier et à plus 
d’années vécues dans le logement. Un permis de conduire et une plus grande proximité 
ou accessibilité aux ressources étaient associés à la participation sociale dans tous les 
domaines. 
 

Le Rapport sur l’isolement social des aînés, 2013-2014 du Conseil national des aînés 
recommande quatre domaines d’action fédérale sous quatre grandes orientations : 
 

1. Mieux sensibiliser le public à l’isolement social des aînés 
2. Promouvoir l’amélioration de l’accès à l’information, aux services et aux 
programmes pour les aînés 
3. Renforcer la capacité collective des organismes et des collectivités d’adopter 
des innovations sociales pour s’attaquer à l’isolement social des aînés 
4. Soutenir la recherche pour mieux comprendre le problème de l’isolement 
social 

 
Les implications politiques de la réduction de l’isolement et de l’augmentation de la 
participation aux activités récréatives et de la collectivité qui peuvent être tirées de ce 
qui précède sont à la fois indirectes et directes. Indirectement, l’élimination de 
l’isolement social des personnes âgées se traduit par une amélioration de la santé 
physique et mentale, ce qui rend les collectivités plus accueillantes pour les aînés et 
peut réduire les coûts pour tous les ordres de gouvernement dans d’autres secteurs 
(p. ex. les coûts des soins de santé). Les trousses d’outils et suppléments FPT sur 
l’isolement social liés aux immigrants et aux personnes âgées autochtones sont des 
exemples de mesures utiles pour aider à briser l’isolement social. Les trousses d’outils 
et les suppléments FPT sur l’isolement social sensibilisent les aînés à l’isolement social, 
présentent des concepts utiles liés à l’innovation sociale et montrent comment 
l’innovation sociale peut contribuer à contrer l’isolement social dans les collectivités 
canadiennes au moyen d’exemples fructueux. Les trousses d’outils fournissent 
également des renseignements sur l’isolement social des personnes âgées qui peuvent 
être plus vulnérables, comme les autochtones, les membres des 
communautés LGBTQ2 et les nouveaux immigrants ou les réfugiés. 
 
Plus directement, les organismes sans but lucratif fournissent des services aux 
personnes âgées et jouent un rôle important dans les collectivités partout au Canada. 
La vulnérabilité de ces organismes, surtout dans les petites villes, les régions rurales et 

https://www.canada.ca/fr/conseil-national-aines/programmes/publications-rapports/2014/isolement-social-aines.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/aines/forum.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/aines/forum.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/aines/forum/isolement-social-immigrants-refugies.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/aines/forum/isolement-social-autochtones.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/aines/forum/isolement-social-lgbtq.html
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éloignées, est bien documentée (Skinner 2014; Skinner et coll. 2016). Si l’on veut que 
ces organismes puissent continuer d’offrir des programmes et des services dont les 
gens ont grandement besoin, tous les ordres de gouvernement voudront peut-être 
revoir le soutien qu’ils fournissent à ces organismes, y compris le financement continu, 
qui est essentiel à leur viabilité. 
 
3.3.2 Respect et inclusion sociale 
 
Les attitudes irrespectueuses et les idées fausses persistantes à l’égard des personnes 
âgées et du vieillissement sont reconnues comme un obstacle important à l’élaboration 

de bonnes politiques de santé publique sur le vieillissement (Officer, 2017). Elles 
donnent lieu à des perceptions négatives du vieillissement (p. ex. en ne tenant pas 
compte de la contribution des personnes âgées à la société) et peuvent avoir des 
répercussions négatives sur la santé et le bien-être au troisième âge (Nelson, 2005; 
Angus et Reeve, 2006). 
 
Bien que le respect des personnes âgées soit essentiellement positif partout au 
Canada, il existe encore des préconceptions négatives du vieillissement. Tous les 
ordres de gouvernement voudront peut-être envisager des moyens de faciliter 
l’éducation sur le vieillissement dès le jeune âge pour sensibiliser les gens et dissiper 
les idées fausses négatives. Il a été démontré que les interactions intergénérationnelles 
aident à dissiper ces notions et que l’engagement social peut contribuer à l’estime de 
soi des personnes âgées. 
 
Les initiatives amies des aînés visant à faire participer des personnes âgées à des 
activités où ils ont de l’expérience et qui peuvent les maintenir engagés auprès de la 
collectivité et les aider à se sentir valorisés dans leur collectivité. Une société inclusive 
encourage les personnes âgées à participer davantage à la vie sociale, civique et 
économique de leur collectivité. Cela favorise en retour le vieillissement actif. Un 
examen systématique récent a révélé que la musique et le chant, les interventions 
intergénérationnelles, l’art et la culture et les interventions multiactivités étaient associés 
à une incidence positive globale sur les résultats en matière de santé chez les 
personnes âgées vivant dans la collectivité (Ronzi, 2018). 
 
3.3.3 Participation communautaire et emploi 
 
Les personnes âgées représentent une ressource énorme pour leurs collectivités, 
surtout en raison du bénévolat et de plus en plus sur le marché du travail. Plus de 50 % 
des travailleurs âgés indiquent qu’ils prévoient continuer de travailler à temps partiel 
une fois à la retraite (Pignall, 2010). Le fait d’offrir et de promouvoir une vaste gamme 
de possibilités de bénévolat et d’emploi qui répondent aux préférences, aux besoins et 
aux ensembles de compétences variés des personnes âgées aide à mettre les 
personnes âgées en contact avec leur collectivité. Les infrastructures urbaines et de 
transport adaptées aux aînés éliminent les obstacles physiques auxquels les aînés 
peuvent faire face pour accéder au bénévolat ou à une occasion d’emploi. La formation 
continue aide également les personnes âgées à améliorer leurs compétences, à en 
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développer de nouvelles et à renforcer leur santé mentale. Une étude sur la formation 
liée à l’emploi des travailleurs âgés menée par Statistique Canada montre que le taux 
de participation à la formation soutenue par l’employeur chez les travailleurs âgés de 
55 à 64 ans a plus que doublé entre 1991 et 2008. 
 
Les possibilités entrepreneuriales sont une autre façon d’appuyer la participation des 
personnes âgées au marché du travail et d’assurer leur autonomie soutenue. De 
nombreux travailleurs âgés prévoient rester connectés au marché du travail d’une façon 
ou d’une autre une fois qu’ils auront pris leur retraite de leur carrière principale (Thorpe, 
2008). Dans une économie du savoir, la période de récupération des investissements 
dans la formation est de plus en plus courte pour tous les travailleurs, ce qui signifie 
que l’argent consacré à la formation des travailleurs âgés sera vraisemblablement 
recouvré avant que ces travailleurs prennent leur retraite. 

 
Tous les ordres de gouvernement voudront peut-être revoir leurs politiques sur les 
travailleurs âgés pour s’assurer qu’on les encourage à continuer de faire partie de la 
population active. Les personnes âgées sont une ressource dotée de compétences 
précieuses. Le gouvernement du Québec et le gouvernement de la Nouvelle-Écosse 
étudient des initiatives de politique visant à inciter et à aider les personnes âgées à 
demeurer plus longtemps sur le marché du travail. D’ailleurs, le Québec a récemment 
instauré deux nouveaux crédits d’impôt pour encourager les travailleurs expérimentés à 
demeurer sur le marché du travail, dont un crédit d’impôt bonifié pour les travailleurs 
expérimentés de plus de 60 ans et une réduction des charges salariales pour les 
salaires versés aux travailleurs de 60 ans et plus (gouvernement du Québec 2019). 

 

Voici certaines des options stratégiques que tous les ordres de gouvernement 
pourraient envisager : 
 

 renforcer les incitatifs financiers pour poursuivre le travail et offrir des possibilités de 
retraite progressive; 

 réduire les obstacles potentiels à l’emploi des travailleurs âgés en créant des milieux 
de travail favorables aux aînés (p. ex., l’élimination de l’âgisme au sein de la 
population active); 

 Améliorer l’employabilité des aînés en leur offrant des possibilités de formation 
adaptées à tous les âges. 

4. Tendances émergentes 
 

Comme il est mentionné à plusieurs endroits dans les sections précédentes du présent 
rapport, les seules certitudes sont que la population âgée (65 ans et plus) augmentera 
pour atteindre environ 25 % de la population totale du Canada entre 2036 et 2041 et 
que la majorité des personnes âgées vivront dans les centres urbains. Dans les petites 
villes et les collectivités rurales et éloignées, le pourcentage de la population âgée de 
plus de 65 ans et, en fait, le pourcentage de la population âgée de 80 ans et plus seront 
toutefois probablement beaucoup plus élevés que les moyennes nationales respectives 
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et beaucoup plus élevés que ce que l’on retrouve dans de nombreuses grandes 
collectivités urbaines du Canada. Il est également probable que la population des 
personnes âgées continuera de se diversifier. 

Ce qui est moins certain est le profil socioéconomique de la population plus âgée avec 
chaque nouvelle cohorte successive. Les personnes âgées seront probablement mieux 
éduquées et de plus en plus capables et désireuses de tirer profit des nouvelles 
technologies à mesure qu’elles émergent. Il est probable qu’un plus grand nombre 
d’options de logement et de soutiens communautaires seront offertes par tous les 
ordres de gouvernement ainsi que les secteurs à but lucratif et sans but lucratif. Un 
enjeu clé que tous les ordres de gouvernement voudront peut-être aborder maintenant 
est de savoir si une partie des jeunes et des populations en âge de travailler (p. ex., 
celles qui n’ont jamais fait d’études secondaires) qui ne profitent pas des possibilités 
d’études maintenant (p. ex., terminer leurs études secondaires, mettre à niveau leurs 
compétences, programmes d’apprentissage permanent, etc.) auront les compétences 
nécessaires pour tirer parti des progrès technologiques futurs. De nouvelles recherches 
qui permettent de mieux comprendre ce à quoi ressemblera la future population âgée 
sont nécessaires. 

Peu importe les changements apportés aux politiques en matière d’éducation et de 
revenu, il est probable qu’une partie de la population âgée continuera de trouver difficile 
de tirer parti des nouvelles technologies et de l’éventail croissant de logements et de 
soutiens communautaires de base. Il est également probable qu’un pourcentage 
important de personnes âgées auront passé une partie de leur vie ou de nombreuses 
années avec une incapacité physique ou mentale avant d’entamer leurs vieux jours 
(voir Morris et coll., 2018). Le nombre de jeunes et de personnes en âge de travailler 
aux prises avec des problèmes de santé mentale continue d’augmenter, tout comme les 
taux de démence avec une population de plus en plus âgée. Il faudra faire beaucoup 
plus de recherches pour se préparer à ces changements et pour élaborer des politiques 
et des services pour une partie de la future population de personnes âgées qui 
semblera beaucoup différente de l’actuelle population de personnes âgées. 

Au-delà de l’évolution des profils de scolarité, de revenu et de santé de la population 
âgée se trouve la diversité changeante de la population âgée. Ce que nous savons déjà 
des recherches sur les immigrants âgés au-delà des questions décrites ci-dessus, c’est 
qu’ils sont principalement concentrés dans les plus grandes régions urbaines. Bon 
nombre des défis auxquels ils font face en vieillissant dans leur collectivité ont trait aux 
obstacles à la communication, aux préjugés et aux modèles familiaux qui les rendent 
vulnérables par la dépendance. Les modèles familiaux se décomposent tant dans les 
pays d’origine des immigrants qu’au Canada, mais on sait peu de choses sur les 
répercussions de ces ventilations sur les immigrants âgés au Canada. Tous les ordres 
de gouvernement voudront peut-être financer et appuyer la recherche sur des pratiques 
exemplaires qui permettront de régler ces problèmes, car il est fort probable que les 
tendances actuelles en matière d’immigration persisteront. 

Une autre tendance émergente est le segment croissant de la population des 
personnes âgées qui s’identifie comme LGBTQ2. Il existe peu de documents canadiens 
ou internationaux sur les personnes âgées LGBTQ2 ou sur les attentes de la 
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population LGBTQ2 en âge de travailler pour ses dernières années. Ce qui ressort des 
recherches existantes, ce sont les obstacles aux options de logement qui découlent de 
préjugés envers les personnes âgées LGBTQ2 et le manque d’espaces positifs et 
accueillants pour qu’elles vieillissent dans la collectivité. Un certain nombre d’initiatives 
fructueuses visant à faire connaître les réalités des aînés LGBTQ2 au sein des 
collectivités et des établissements sont décrites dans la Trousse d’outils FPT sur 
l’isolement social à l’intention des aînés LGBTQ2. 

Une récente étude réalisée auprès d’un groupe d’aînés LGBTQ+ confirme que la 
technologie de l’information et de la communication peut être considérée comme un 
facteur de protection parce qu’elle peut aider les personnes âgées à maintenir un 
contact social et à avoir accès à l’information (Chamberland, 2016). Les technologies 
de l’information et des communications pourraient être utilisées pour créer des réseaux 
de soutien mutuel en ligne et aider à surmonter l’isolement des personnes 
âgées LGBTQ2. Tous les ordres de gouvernement voudront peut-être veiller à ce que 
leurs programmes soient inclusifs pour éliminer les préjugés envers la 
communauté LGBTQ2 et élaborer de nouveaux programmes de recherche sur les 
personnes âgées LGBTQ2 pour combler cette lacune dans nos connaissances. 

Bien qu’il existe de très bonnes recherches sur le vieillissement démographique de la 
population autochtone et les défis auxquels font face les adultes autochtones âgés et 
leurs familles lorsqu’ils ont besoin de soins de longue durée (p. ex., ces services ne 
peuvent être offerts qu’à l’extérieur des collectivités autochtones), il y a un manque de 
recherches sur les défis auxquels ils font face pour trouver un logement qui répond à 
leurs besoins dans les réserves et hors réserve. Ce qui ressort aussi des recherches 
existantes, c’est que géographiquement la tendance veut qu’un plus grand nombre 
d’Autochtones vivent hors réserve. Si cette tendance se maintient, les adultes 
autochtones âgés auront besoin d’un logement adapté à leur culture (c.-à-d. 
l’intégration des valeurs autochtones traditionnelles dans les logements pour personnes 
âgées) pour que les collectivités soient adaptées aux aînés. Les groupes autochtones, 
en collaboration avec tous les ordres de gouvernement, pourraient vouloir établir un 
programme de recherche et d’élaboration de politiques qui répondront dès que possible 
aux besoins en matière de logement et de soutiens communautaires des adultes 
autochtones âgés. 

5. Isolement social et pandémie de COVID-19 

Wister et Kadowaki (2021) définissent l’isolement social comme [traduction] « un 
manque de quantité et de qualité des contacts sociaux » et comme impliquant 
[traduction] « peu de contacts sociaux et peu de rôles sociaux, ainsi que l’absence de 
relations mutuellement gratifiantes » (Keefe et coll., 2006, p. 1). La solitude est définie 
comme [traduction] « un sentiment de détresse qui accompagne la perception que les 
besoins sociaux d’une personne ne sont pas comblés par la quantité ou surtout par la 
qualité de ses relations sociales » (Hawkley et Cacioppo, 2010, p.1). 

Avec ces définitions et dans le contexte de l’isolement social et de la solitude vécus par 
les personnes âgées qui résultent des confinements et des fermetures de services 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/aines/forum/isolement-social-lgbtq.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/aines/forum/isolement-social-lgbtq.html
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pendant la pandémie de COVID-19, Wister et Kadowaki (2021) soulignent les points 
clés suivants : 
 

 La pandémie de COVID-19 a exacerbé l’isolement social et la solitude déjà 
ressenties chez les personnes âgées dans les collectivités rurales, éloignées et du 
Nord, les aînés LGBTQ2, les personnes âgées issues de minorités ethniques et 
d’immigrants, les personnes âgées autochtones, les personnes atteintes de 
démence, les aidants naturels et les aînés à faible revenu. 

 La pandémie a accru les pressions et le stress sur les aidants naturels au Canada 
(p. ex., fournir plus d’heures de soins, soutien social diminué, difficultés d’accès aux 
services de soins de santé) (Anderson et Parmar, 2020; Ontario Caregiver 
Organization, 2020). 

 L’âgisme, les tensions intergénérationnelles et les problèmes sociaux liés au 
vieillissement (p. ex. les mauvais traitements envers les aînés) ont augmenté 
pendant la pandémie (p. ex. Ayalon, 2020; Makaroun et coll., 2021). 

 Les personnes âgées vivant seules et en logement social ont été identifiées comme 
des groupes à risque pendant la pandémie (Emerson, 2020; Pirrie et Agarwal, 
2021). Les adultes âgés vivant dans des milieux de vie collectifs non institutionnels 
(p. ex., logements avec aide à la vie autonome, collectivités de retraités) présentent 
des vulnérabilités similaires aux résidents d’établissements de soins de longue 
durée (SLD), mais vivent dans un milieu guidé par des modèles sociaux de soins et 
avec des niveaux d’autonomie plus élevés (Zimmerman et coll., 2020). 

 Le soutien communautaire et les services de santé ont subi des perturbations 
importantes. Même si la prestation à distance était déjà utilisée pour certains 
services avant la pandémie (p. ex. les programmes de soutien aux aidants), d’autres 
ont fait la transition vers de nouveaux modèles de prestation. Grâce au financement 
gouvernemental, des programmes d’aide pratique ont été lancés ou 
considérablement élargis en réponse à des niveaux élevés de demande. Dans 
certains gouvernements, les administrations ont pris un rôle dans la coordination 
des interventions à grande échelle face à la pandémie et le soutien aux organismes 
communautaires. 

 Les données suggèrent que l’utilisation du transport collectif par les personnes 
âgées a diminué pendant la pandémie (Palm et coll., 2020 a; 2020 b). D’autre part, il 
y a eu une expansion des services de conduite bénévole et des programmes de 
livraison dans de nombreuses collectivités pour soutenir les personnes âgées 
isolées. Toutefois, certaines collectivités ont signalé des pénuries de chauffeurs 
bénévoles, ce qui a entraîné des lacunes dans le service (p. ex., CBC News, 2021; 
Weldon, 2020). Certains programmes de transport ont aussi mis en place ou bonifié 
des programmes de livraison d’épicerie et de repas pour aider les personnes âgées 
qui s’isolent à la maison. 

 Bien que les données indiquent que plus des deux tiers des Canadiens âgés 
utilisent Internet (Davidson et Schimmele, 2019), certains segments de la population 
(c.-à-d. les aînés à faible revenu, les personnes vivant dans les collectivités rurales, 
nordiques et autochtones, les personnes très âgées et les aînés ayant une 
déficience physique ou cognitive) peuvent éprouver des difficultés d’accès et 
d’utilisation. Pour surmonter ce « fossé numérique », des programmes de formation 
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et d’accès aux technologies numériques sont mis en œuvre ou élargis partout au 
Canada. Des lignes d’aide et d’information téléphoniques et des programmes de 
sensibilisation téléphoniques ont également été lancés ou améliorés pour les 
personnes âgées qui préfèrent les interventions à faible technicité. 

 La pandémie a perturbé les activités des organismes communautaires et de loisirs, 
et plusieurs sont passés à la prestation de programmes à distance. Le modèle du 
Seniors’ Centre Without Walls qui offre des programmes téléphoniques ou virtuels a 
été adopté par des organismes de nombreuses administrations. Toutefois, 
l’obtention d’un financement adéquat pour soutenir leurs activités représente un défi 
pour certains organismes sans but lucratif et communautaires (p. ex. Coordinated 
Pandemic Response Steering Committee, 2020). 

 Pour certains aînés, le travail et le bénévolat sont des sources importantes de liens 
sociaux. Les travailleurs âgés au Canada ont subi les effets négatifs des fermetures 
de lieux de travail et des taux de chômage croissants pendant la pandémie (ELCV, 
2021; Statistique Canada, 2021). On a également observé une baisse de la 
participation des bénévoles plus âgés, les problèmes de santé liés à la COVID étant 
un facteur contributif (Bénévoles Canada 2020; ELCV 2021). 

 Les espaces extérieurs peuvent offrir des endroits à faible risque pour socialiser en 
toute sécurité et pratiquer des activités physiques. Des stratégies comme les 
quartiers propices à la marche et les espaces communautaires partagés sont 
nécessaires pour maximiser la disponibilité des espaces communautaires extérieurs 
et s’assurer qu’ils sont adaptés aux personnes âgées en temps de COVID-19 
(INSPQ, 2020). Des stratégies sont également nécessaires pour que les personnes 
âgées puissent retourner en toute sécurité dans les espaces intérieurs (p. ex. 
fourniture de désinfectant pour les mains, petits groupes) (ACAO, 2020). 

 Dans les milieux de soins de longue durée, les préoccupations concernant 
l’isolement social ont porté sur la façon de faciliter en toute sécurité les visites 
familiales et d’offrir des activités sociales. Les méthodes utilisées pour soutenir les 
visites en personne pendant la pandémie comprennent les visites à la fenêtre, les 
visites à l’extérieur avec distanciation physique, les visites en personne dans des 
salles/conteneurs spéciaux avec des barrières et les visites en personne avec 
éloignement physique dans les chambres des résidents ou les aires communes. La 
technologie (c.-à-d. les appels téléphoniques et les appels vidéo) peut offrir des 
solutions de rechange sécuritaires pour rester en contact avec les membres de la 
famille et les amis, mais ne peut pas remplacer le contact en personne. Faciliter les 
liens entre les résidents et les familles (en personne ou virtuels) demande beaucoup 
de temps et d’efforts à un personnel déjà surchargé 
 

Une récente analyse environnementale des communautés au Canada entre mars et 
novembre 2020 a permis de cerner 45 exemples de pratiques prometteuses pour 
atténuer les effets de l’isolement chez les personnes âgées pendant la pandémie (Puxty 
2021). Cinq types de stratégies de programme efficaces pour atténuer l’isolement social 
ont été recensés, soit la participation par les arts, l’interaction sociale, la technologie, 
l’éducation et l’activité physique. Les programmes intégrant plus d’un de ces 
programmes ont été jugés les plus efficaces pour atténuer l’isolement social (annexe 4). 
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6. Recommandations quant aux mesures à prendre 
 
De la discussion dans les sections 2 à 5, les recommandations de mesures suivantes 
ont été extraites pour examen par tous les ordres de gouvernement. Les mesures sont 
organisées en fonction de quatre thèmes : le logement, les soutiens communautaires 
de base, le lien avec la collectivité et la recherche. De plus, les recommandations sont 
organisées selon qu’il s’agit de mesures à court, à moyen ou à long terme, en avançant 
dans le temps, et selon le moment où les résultats des mesures sont susceptibles d’être 
reconnus (c.-à-d. maintenant, dans les cinq prochaines années et dans plus de 
cinq ans). 
 
Logement 
 
Court terme (maintenant) 

 Revoir les politiques de zonage pour faciliter la construction résidentielle de diverses 
options de logement pour les personnes âgées. 

 Mettre au point des stratégies pour inciter les promoteurs immobiliers, les urbanistes 
et les acheteurs à intégrer des composantes de conception universelle pour 
favoriser à l’avenir l’adaptabilité et l’accessibilité dans les nouvelles constructions et 
les bâtiments en rénovations. 

 Mobiliser et faire participer davantage les groupes autochtones à la planification 
conjointe de stratégies appropriées pour répondre à leurs besoins uniques en 
matière de vieillissement dans la collectivité. 

 
Moyen terme (dans les cinq prochaines années) 

 Revoir des politiques et créer de nouveaux programmes pour encourager le 
développement de logements supervisés (services de soutien) ou avec aide à la vie 
autonome, de modèles de soins sur le campus, de collectivités de retraités formées 
naturellement et de modèles de cohabitation). 

 
Long terme (dans plus de cinq ans) 

 Examiner des stratégies permettant un élargissement de l’offre de logements aux 
aînés dans l’ensemble pour y intégrer des options qui tiennent compte de la gamme 
des besoins en matière de santé et de la situation de revenu des aînés. 

 Envisager des changements au contexte fiscal ou créer des subventions directes qui 
encouragent l’industrie de la construction résidentielle à construire divers types de 
logements abordables pour aînés qui intègrent des caractéristiques qui répondent 
aux besoins des aînés en matière d’accessibilité et d’adaptabilité. Cela pourrait être 
réalisé seul ou en partenariat avec les gouvernements locaux et les organismes à 
but lucratif ou sans but lucratif. 

 Encourager l’adoption de politiques de conception universelle en matière de 
logement pourrait aussi mener indirectement à une offre plus souple de logements 
pour combler les pénuries de logements non seulement pour les personnes âgées, 
mais aussi pour de nombreux groupes (p. ex. les adultes en âge de travailler ayant 
une incapacité) dans les collectivités urbaines, rurales et autochtones partout au 
Canada. 
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Soutiens communautaires de base 
 
Court terme (maintenant) 

 Améliorer la prestation des services de soins à domicile médicaux et non médicaux 
en ce qui concerne l’évaluation de l’admissibilité, la capacité de fournir tous les 
services médicaux et non médicaux requis et le volume de services requis de façon 
équitable pour les aînés et les collectivités. 

 Collaborer avec les organismes communautaires et sans but lucratif pour élaborer 
des modèles de financement durables pour la prestation de programmes et de 
services aux aînés. 

 
Moyen terme (dans les cinq prochaines années) 

 Examiner de nouveaux modèles d’aide financière (p. ex. des subventions directes 
aux aînés à faible revenu pour payer des services ou des allègements fiscaux aux 
personnes âgées à revenu plus élevé) pour payer des services communautaires non 
médicaux. 

 
Long terme (dans plus de cinq ans) 

 Réfléchir à la façon de remédier aux difficultés auxquelles font face les petites villes, 
les collectivités rurales et éloignées et les collectivités autochtones lorsqu’il s’agit de 
fournir des soutiens communautaires de base pour s’assurer qu’une gamme 
similaire de services soit trouvée, peu importe où l’on vit. 

 
Lien avec la collectivité 
 
Court terme (maintenant) 

 Rendre disponibles des ressources pour réduire l’isolement social et la solitude dès 
maintenant et après la pandémie. Il pourrait s’agir de ressources pour adapter les 
programmes en fonction des besoins linguistiques et culturels et offerts au moyen 
d’un éventail de mécanismes (p. ex., en personne, par téléphone, en ligne, par 
lettre, etc.). 

 Faciliter la programmation intergénérationnelle pour lutter contre l’âgisme. 

 Examiner les politiques de formation sur les compétences en communication 
spécifiquement pour répondre aux défis et aux possibilités des personnes âgées, en 
allant au-delà de la formation dans les deux langues officielles du Canada. 

 Étudier la façon dont les technologies de communication pourraient être 
développées au moyen de partenariats public-privé pour relever les défis actuels et 
nouveaux des personnes âgées en matière de communication. 

 Trouver des façons de s’assurer que la population âgée aura la scolarité et le 
revenu nécessaires pour tirer parti des options existantes et des soutiens 
communautaires. 

 
Moyen terme (dans les cinq prochaines années) 

 Déterminer si les lois existantes sont déjà suffisantes ou si de nouvelles lois 
pourraient être élaborées pour encourager les gouvernements locaux à faire 
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davantage pour créer des espaces et des infrastructures accessibles afin de 
promouvoir l’activité sociale chez les personnes âgées et le reste de la population. 

 Aller au-delà des critères d’âge arbitraires pour l’évaluation obligatoire des aptitudes 
à la conduite automobile et fournir plus de conseils et de soutien aux professionnels 
de la santé qui évaluent la capacité des personnes âgées à continuer de conduire. 

 Revoir les cadres réglementaires pour s’assurer que les chauffeurs employés par 
d’importantes autorités de transport en commun soient bien formés pour conduire 
les personnes âgées fragiles ou handicapées. 

 Envisager des façons d’inciter les fournisseurs de services de transport locaux 
(c.-à-d. bénévoles, taxis, Uber) à offrir davantage de véhicules adaptés aux 
personnes âgées dans leur flotte et à avoir une sensibilisation de base à l’invalidité 
(c.-à-d. comment aider les passagers en toute sécurité, communiquer efficacement 
et offrir un service de porte à porte). 

 Travailler ensemble pour s’assurer que tous les Canadiens aient accès à une 
connexion Internet à la maison à faible coût et gratuitement dans les espaces 
publics devrait être une priorité. 

 Revoir des politiques pour s’assurer qu’elles soutiennent un équilibre entre 
l’atténuation de la maladie et les besoins en lien social des personnes âgées, de 
leur famille et de leurs amis (c.-à-d. milieux de soins de longue durée, logements 
collectifs). 

 Établir des partenariats avec des établissements d’enseignement postsecondaire et 
des organismes bénévoles pour offrir des soins plus nombreux et de meilleure 
qualité, faciliter les visites en personne et virtuelles des membres de la famille et des 
aidants naturels, permettre des activités sociales et faciliter la coordination avec des 
organismes externes offrant des programmes pour lutter contre l’isolement social et 
la solitude dans la collectivité et dans les établissements de soins de longue durée). 

 
Long terme (dans plus de cinq ans) 

 Réfléchir aux façons de faciliter des changements au milieu bâti qui rendraient les 
milieux plus conviviaux pour les aînés et encourageraient le transport actif (p. ex. 
marche et vélo). 

 Revoir les politiques pour s’assurer que les travailleurs âgés soient encouragés à 
continuer de faire partie de la population active. 

Recherche 
 
Court terme (maintenant) 

 Entreprendre des études à grande échelle sur la domotique (technologies de maison 
intelligente) afin d’évaluer la faisabilité, la validité et la fiabilité de la surveillance 
fonctionnelle et de comparer l’efficacité de diverses technologies. 

 Entreprendre des recherches pour mieux comprendre à quoi ressemblera la future 
population âgée en ce qui concerne son état socioéconomique, son état de santé, 
sa diversité et son profil de genre. 

 En collaboration avec les collectivités autochtones, établir un programme de 
recherche et d’élaboration de politiques qui répondront aux besoins des adultes 
autochtones âgés en matière de logement et de soutiens communautaires. 
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Moyen terme (dans les cinq prochaines années) 

 Évaluer des questions comme la protection des renseignements personnels, la 
surveillance et qui devrait contrôler les données générées par les technologies 
intelligentes. 

 Effectuer des recherches afin de mieux comprendre les expériences et les 
répercussions du vieillissement avec les troubles de la communication et 
d’apprendre la meilleure façon de minimiser l’incapacité associée à ces troubles. 

 Rechercher la façon d’élargir les programmes pour éliminer les préjugés envers les 
personnes âgées racialisées, autochtones, LGBTQ2 et les identités 
intersectionnelles de la population vieillissante. 

 
Long terme (dans plus de cinq ans) 

 Commander des études évaluées par les pairs pour déterminer la valeur à court et à 
moyen terme des six interventions suivantes qui semblent réduire l’isolement social 
et la solitude : programmes de tissage de liens d’amitié; lignes téléphoniques de 
sensibilisation et d’information; programmes de prescription sociale, de promotion 
de la santé et de mieux-être; programmes d’aide pratique; programmes de dons 
technologiques et de formation; projets du type Seniors’ Centre Without Walls. 

 

7. Conclusions 
 
Ce rapport cerne les lacunes ou les faiblesses dans la façon dont nous soutenons le 
vieillissement dans la collectivité. Il présente également des mesures, des stratégies, 
des approches, des politiques et/ou des recherches qui pourraient être appliquées pour 
combler ces lacunes à court, moyen et long terme en mettant l’accent sur le logement, 
les soutiens communautaires de base et la lutte contre l’isolement social. Le cas 
échéant, nous avons tenu compte de l’échelle géographique (grandes régions urbaines, 
petites villes et collectivités éloignées) et de la diversité de la population de personnes 
âgées. Nous avons déterminé comment l’accessibilité et le transport, la technologie et 
les communications ainsi que les questions de participation et d’inclusion pourraient 
être abordées et faciliter le vieillissement dans la collectivité. Tout au long du rapport, 
nous avons cerné les lacunes et fourni des exemples qui pourraient servir à 
l’élaboration de politiques visant à combler ces lacunes. Nous avons cerné les 
tendances émergentes et les domaines où il y a peu de recherches pour orienter 
l’élaboration des politiques, et nous avons suggéré des sujets sur lesquels devraient 
porter de futures recherches. 
 
Ce rapport met en lumière les synergies des rapports précédents sur les besoins en 
logement des personnes âgées, les soutiens communautaires de base pour vieillir dans 
la collectivité et l’isolement social chez les personnes âgées pendant la pandémie. Les 
rapports sur le logement et sur les soutiens communautaires ont été achevés avant le 
début de la pandémie de COVID-19 au Canada, tandis que le rapport sur l’isolement 
social a été terminé en pleine pandémie de COVID-19 (mai 2021). Ce que la pandémie 
a rendu encore plus clair, ce sont les limites et la fragilité des programmes existants de 
logement et de soutiens communautaires de base lorsque les personnes âgées sont 
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isolées chez elles et que la prestation des services dépend de l’interdiction de 
communiquer en personne par les fournisseurs (officiels et officieux). Bien qu’on ait 
relevé de nombreux modes créatifs de prestation de services (nombre d’entre eux 
dépendant d’Internet), ceux-ci avaient aussi leurs limites. 
 
Après la pandémie de COVID-19, nous célébrerons sans doute la résilience des 
personnes âgées, des soignants professionnels et aidants naturels et des prestataires 
de services du public, ainsi que des secteurs avec et sans but lucratif, dans leurs efforts 
pour réduire les répercussions négatives sur les personnes âgées. Toutefois, tous les 
ordres de gouvernement devront continuer de promouvoir le vieillissement réussi dans 
la collectivité en répondant aux besoins non satisfaits en matière de logement et de 
soutiens communautaires et en réduisant les niveaux d’isolement social et de solitude 
qui continuent de faire partie de la vie de nombreuses personnes âgées partout au 
Canada. 
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Annexe 1 – Résumé des principales constatations du Rapport sur les 
besoins des aînés en matière de logement (Puxty et coll., 2019) 

 
Selon le Recensement de 2016, près du quart des aînés éprouvaient des besoins 
impérieux en matière de logement (24,8 %), quelles que soient leurs conditions de 
logement. Chez toutes les personnes âgées, les problèmes d’abordabilité étaient les 
plus fréquents (19,4 %), suivis des problèmes de qualité (4,6 %) et de taille (2,6 %), soit 
pour des raisons individuelles, soit en combinaison avec d’autres raisons liées au 
besoin impérieux en matière de logement. Chez les aînés vivant seuls, 39,7 % avaient 
des problèmes d’abordabilité. 

Les personnes qui éprouvent des besoins impérieux en matière de logement ont 
tendance à disposer d’un revenu moyen nettement inférieur. Les femmes âgées sont 
plus susceptibles de vivre seules et d’avoir un faible revenu, de sorte qu’elles auront 
davantage tendance à éprouver des besoins impérieux en matière de logement. De fait, 
en 2016, les femmes vivant seules constituaient 57,4 % des aînés qui éprouvaient des 
besoins impérieux en matière de logement (tableau 4). De plus, la même année, la 
plupart des aînés ayant des besoins impérieux en matière de logement vivaient en 
appartement et payaient un loyer (tableau 5, Société canadienne d’hypothèques et de 
logement, 2016b). 

Dans ce contexte, les principales constatations du rapport de Puxty et coll. (2019) 
indiquaient ceci : 

1. Il faut élargir l’offre globale de logements aux aînés pour y intégrer des options qui 
tiennent compte de la gamme des besoins en matière de santé et de la situation de 
revenu des aînés. 

2. Les femmes âgées sont plus susceptibles de vivre seules et d’avoir un faible revenu, 
de sorte qu’elles auront davantage tendance à éprouver des besoins impérieux en 
matière de logement. 

3. Il faut continuer de rechercher des stratégies pour inciter les bâtisseurs, les 
urbanistes et les acheteurs à intégrer des composantes de conception universelle 
pour favoriser à l’avenir l’adaptabilité et l’accessibilité aux constructions et 
rénovations. 

4. Les stratégies doivent continuer de favoriser et de promouvoir la création d’options 
diversifiées et abordables en matière de logement, puisque les éléments 
d’information examinés à l’échelle nationale et internationale montrent que les effets 
positifs sur le maintien du bien-être des aînés ne résultent pas d’une seule option de 
logement aux aînés et que la diversité en la matière est de mise. 

5. D’après les exemples répertoriés, le bien-être des aînés peut être rehaussé si tous 
les ordres de gouvernement favorisent et promeuvent l’intégration de principes 
favorables des aînés à l’ensemble des politiques et de la planification de conception 
des immeubles et de l’espace à l’avenir. Dans l’ensemble, pour instaurer des 
collectivités-amies des aînés, la conception domiciliaire, l’aménagement des 
quartiers, l’urbanisme, les transports, les services de santé et les soins à domicile 
doivent faire l’objet d’adaptations et d’une transformation. 
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Annexe 2 – Résumé des principales constatations du rapport sur les 
soutiens communautaires de base pour vieillir dans la 
collectivité (Carver et coll., 2019) 

 
Voici les principales constatations du rapport de Carver et coll. (2019) : 

1. Tous les paliers de gouvernement déploient des efforts constants et continus pour 
répondre aux besoins des personnes âgées qui vieillissent chez elles. 

2. En général, les Canadiens âgés sont bien servis par les soutiens communautaires 
liés à la santé. De nombreux services essentiels sont offerts de façon uniforme dans 
chaque province et territoire; toutefois, l’accès au sein des administrations comporte 
des défis et l’offre de certains services présente des disparités régionales. 

3. Le soutien non médical, comme le soutien à domicile, le soutien social et le soutien 
financier, est offert de façon moins cohérente d’une administration à l’autre. Bien 
souvent, ces types de services ne sont pas intégrés, d’où les difficultés à surmonter 
en termes d’accès, surtout pour les personnes âgées vivant en milieu rural ou 
éloigné. Les services non médicaux sont tout aussi importants, d’autant plus que les 
personnes âgées sont souvent isolées socialement. 

4. Il est particulièrement important de combler les lacunes relativement aux soutiens 
financiers offerts. Bon nombre de personnes âgées se sentent suffisamment bien 
physiquement et émotionnellement pour vieillir à domicile, mais n’en ont pas les 
moyens. Cela peut entraîner l’admission prématurée dans des résidences pour 
personnes âgées coûteuses ou dans des établissements de soins financés par l’État 
(p. ex. les établissements de soins de longue durée ou les foyers de soins). 

5. Il faut adopter des approches novatrices qui mettent à profit les ressources 
communautaires (p. ex. les bénévoles, les réseaux de proches et d’amis), et il faut 
également utiliser davantage la technologie et envisager d’autres façons de fournir 
des services pouvant offrir des solutions dynamiques et potentiellement moins 
coûteuses pour combler les lacunes en matière de soins. 

6. Étant donné que le besoin et l’utilisation des services varient d’une personne et d’une 
collectivité à l’autre, l’un des défis à relever à l’avenir sera de veiller à ce que la 
disponibilité des services et l’accès à ceux-ci correspondent à la véritable demande 
de services dans la collectivité. 

7. Désormais, il faudra également tenir compte des défis liés à la prestation de services 
dans les collectivités rurales et éloignées. 

8. Enfin, un plus grand nombre de Canadiens vivent plus longtemps, ce qui signifie que 
la demande de programmes de services de soutien augmentera probablement. On 
pourrait donc devoir envisager de rendre la conception et la prestation des services 
plus efficientes pour s’assurer que toutes les personnes âgées sont habilitées à 
vieillir chez elles. 
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Annexe 3 – Résumé des principales constatations du rapport sur 
l’isolement social des aînés pendant la pandémie (Wister et 
Kadowaki, 2021) 

 
1. Les aînés canadiens représentent une population hétérogène, et les programmes 

devraient être adaptés pour répondre à leurs besoins linguistiques et culturels grâce 

à divers modes de communication (p. ex. en personne, par téléphone, en mode 

virtuel, par la poste, etc.). 

 

2. Il existe un fossé numérique et, par conséquent, certaines sous-populations risquent 

de subir une exclusion encore plus marquée pendant la pandémie. Il devrait être 

une priorité de s’assurer que tous les Canadiens ont accès à une connexion Internet 

à la maison à faible coût et gratuitement dans les espaces publics. 

 

3. Les programmes intergénérationnels offrent non seulement des avantages sociaux 

aux aînés et aux jeunes, mais, de plus, ils se sont révélés efficaces pour réduire 

l’âgisme. 

 

4. Le développement de partenariats qui tirent parti de l’expertise et des ressources 

des intervenants a contribué au succès des interventions. 

 

5. Les politiques gouvernementales en matière de SLD (p. ex. conception des 

installations, politiques relatives aux visiteurs, niveaux de dotation en personnel) ont 

une incidence importante sur la santé et la vie sociale des résidents 

d’établissements de SLD. On devrait examiner ces politiques pour déterminer la 

façon dont elles pourraient concilier l’atténuation des maladies et les besoins en 

matière de liens sociaux. 

 

6. Dans les établissements de SLD, le soutien adéquat du personnel est un élément 

essentiel pour les visites avec la famille et les aidants naturels (en personne ou de 

façon virtuelle), les activités sociales et la coordination avec les organisations 

externes proposant des programmes. 

 

7. Dans l’avenir, il sera essentiel d’assurer la durabilité des interventions efficaces. Bon 

nombre des interventions proposées par les organisations communautaires et à but 

non lucratif sont soutenues par des financements à court terme, et il faut des 

sources de financement durables. 

 
8. Bien qu’on ait effectué peu d’évaluations officielles des interventions visant à réduire 

l’isolement social des personnes âgées, selon les données anecdotiques et les 

évaluations prépandémiques, il pourrait y avoir des avantages aux pratiques 

prometteuses suivantes : 
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 Programmes d’amitié : Un petit nombre d’études et d’observations 

anecdotiques suggèrent que la participation est bénéfique tant pour les 

personnes âgées que pour les bénévoles. 

 Contacts téléphoniques et lignes d’information : Une étude prépandémique a 

établi un lien entre les contacts téléphoniques et les lignes d’aide et d’information 

et la réduction de l’isolement social. Des données anecdotiques suggèrent des 

volumes d’appels élevés pendant la pandémie. 

 Programmes de promotion de la santé et du mieux-être : Avant la pandémie, 

il y avait un ensemble de nouvelles données probantes en faveur de l’offre de 

programmes de soutien aux aidants naturels en ligne. Des preuves de l’efficacité 

d’autres types de programmes de promotion de la santé et du mieux-être pour 

réduire l’isolement social ont été trouvées, bien que ces effets aient été observés 

sur la base de versions en personne des programmes. 

 Au cours des dernières années, les programmes de prescription sociale ont 

vu le jour. Dans le cadre de ces programmes, des professionnels de la santé 

aiguillent les patients vers des navigateurs communautaires, qui les aident à 

accéder aux soutiens et aux services communautaires. Il s’agit d’une tendance 

émergente visant à réduire l’isolement social. En Ontario, dans le cadre d’un 

projet pilote portant sur des programmes de prescription sociale offerts dans 

11 centres de santé communautaires réalisé de 2018 à 2019, on a constaté que 

49 % des clients déclaraient que leur solitude diminuait (Alliance pour des 

communautés en santé, 2020). 

 Programmes d’assistance pratique : Deux études prépandémiques ont établi 

un lien entre la réception d’une assistance pratique (livraison de repas) et la 

réduction des niveaux de solitude. Des données anecdotiques suggèrent des 

taux élevés de demande pour ces services. 

 Programmes de don et de formation en matière de technologie : Des 

données anecdotiques indiquent que ces programmes ont réussi à former des 

personnes âgées à l’utilisation de la technologie numérique. L’accès à Internet 

gratuit est un facteur clé de leur réussite. 

 Senior Centre Without Walls : À ce jour, deux petites évaluations du modèle 

SCWW ont été réalisées, qui ont toutes deux fait état d’une diminution de la 

solitude grâce à la participation. Des données anecdotiques suggèrent une 

participation régulière des aînés au programme SCWW et à d’autres 

programmes virtuels, ainsi que des réactions positives de la part des 

participants. 
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Annexe 4 Exemples canadiens d’initiatives de programmes 
communautaires visant à atténuer les effets négatifs de 
l’isolement social ou de la solitude chez les personnes âgées 

 

Puxty, J., Webster, S., Brancaccio, L. et Punjwani, A. (2021). Building connections: 
Promising practices to reduce older adult social isolation for age-friendly 
community initiatives. 

http://sagelink.ca/wp-content/uploads/2021/04/Building-Connections-April-2021.pdf 
  

http://sagelink.ca/wp-content/uploads/2021/04/Building-Connections-April-2021.pdf
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Glossaire 
 
Appartement accessoire — Logement autonome distinct de l’habitation principale, 
habituellement dans une maison isolée. Un pavillon-jardin, par exemple, un logement autonome 
sans sous-sol bâti sur un terrain déjà occupé par une maison, est une forme de logement 
accessoire. 

 
Besoin impérieux en matière de logement — Un ménage a des besoins impérieux en 
matière de logement s’il n’habite pas un logement acceptable, et si son revenu ne suffit pas à 
acquitter les dépenses liées à une solution de rechange acceptable. Le logement acceptable 
est : 

 adéquat (il ne nécessite pas de réparations majeures); 

 de taille convenable (il compte un nombre suffisant de chambres correspondant à la 
taille du ménage); 

 abordable (le ménage y consacre moins de 30 % de son revenu avant impôt). 

 
Besoin intégré en logement : Besoin en logement qui se situe au-delà de la définition de 
besoin impérieux en matière de logement par la SCHL. Il englobe le fait d’avoir les moyens de 
payer les adaptations nécessaires du domicile afin de remédier aux limites à l’accessibilité ou 
d’éliminer les obstacles aux aides à la mobilité en fonction des niveaux nécessaires de services 
de soutien, comme les soins à domicile, afin que les aînés puissent « vieillir chez eux ». 

Cohabitat — Ensemble résidentiel comportant des installations communes partagées et des 
logements privés appartenant à des particuliers, habituellement axé sur l’accessibilité physique 
et la viabilité sociale. 

Collectivité-amie des aînés — Collectivité qui soutient la santé, la participation et la sécurité 
de tous les résidents, peu importe l’âge, notamment par la disponibilité de différentes options de 
logement et de transport, le potentiel piétonnier du quartier, l’accès aux services destinés aux 
résidents âgés et les occasions de participer à des activités sociales et communautaires. 

 
Conception universelle — Approche de conception architecturale ou de planification 

communautaire visant à aménager des bâtiments et des environnements et à fabriquer 
des produits qui sont intrinsèquement accessibles aux aînés et aux personnes avec et 
sans handicap. 

Principe 1 : Utilisation équitable. La conception est utile et commercialisable pour des 
personnes ayant des capacités variées. 

Principe 2 : Souplesse d’utilisation. La conception tient compte de nombreuses 
préférences et capacités individuelles. 

Principe 3 : Utilisation simple et intuitive. L’utilisation de la conception est facile à 
comprendre, peu importe l’expérience, les connaissances, les compétences 
linguistiques ou le niveau de concentration actuel de l’utilisateur. 

Principe 4 : Information perceptible. La conception communique efficacement 
l’information nécessaire à l’utilisateur, peu importe les conditions ambiantes ou les 
capacités sensorielles de l’utilisateur. 

Principe 5 : Tolérance à l’erreur. La conception minimise les risques et les 
conséquences négatives des actions accidentelles ou non intentionnelles. 

Principe 6 : Faible effort physique La conception peut être utilisée efficacement et 
confortablement avec un minimum de fatigue. 
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Principe 7 : Taille et espace pour l’approche et l’utilisation. La taille et l’espace 
appropriés sont prévus pour l’approche, la portée, la manipulation et l’utilisation, peu 
importe la taille du corps, la posture ou la mobilité de l’utilisateur. 

 
Source : https://universaldesign.ie/What-is-Universal-Design/The-7-Principles/#p1 
 

Établissements de soins de longue durée — Établissements résidentiels qui offrent un 
soutien à la vie autonome et des soins médicaux complets aux résidents vieillissants. D’autres 
concepts sont parfois employés dans les autres provinces et territoires (par exemple, les foyers 
de soins personnels au Manitoba – quoique le concept de « foyers de soins personnels » n’ait 
pas la même signification en Saskatchewan – et les centres d’hébergement et de soins de 
longue durée au Québec). 

Habitation visitable — Logement dans lequel tout le monde peut entrer, se déplacer de façon 
autonome et utiliser une salle de bains au rez-de-chaussée et qui intègre trois caractéristiques 
d’accessibilité de base : 

 une entrée de plain-pied; 

 un dégagement de 810 mm (32 po) pour toutes les portes intérieures (y compris celles 
des salles de bains) du rez-de-chaussée; 

 une salle de toilette ou, de préférence, une salle de bains complète au rez-de-chaussée 
permettant un rayon de braquage de 1500 mm (60 po). 

 
Logement abordable — Logement occupé par un ménage qui y consacre moins de 30 % de 
son revenu avant impôt. Selon la SCHL, un logement est abordable si les coûts d’habitation 
équivalent à moins de 30 % du revenu total avant impôt du ménage. Les coûts d’habitation 
comprennent les suivants : 

 Locataires – le loyer et les coûts d’électricité, de combustible, d’approvisionnement en eau 
et d’autres services municipaux; 

 Propriétaires occupants – les paiements hypothécaires (principal et intérêts), les impôts 
fonciers et les frais de copropriété ainsi que les coûts d’électricité, de combustible, 
d’approvisionnement en eau et d’autres services municipaux. 

 
Logement acceptable — Est un logement adéquat (qui ne nécessite pas de réparations 
majeures), de taille convenable (qui compte un nombre suffisant de chambres en fonction du 
ménage), et abordable (auquel un ménage consacre moins de 30 % de son revenu avant 
impôt). 
 
Logement accessible — Logement qui a été construit, rénové ou modifié pour permettre à des 
personnes handicapées d’y vivre en autonomie. L’accessibilité est assurée par la conception 
architecturale, les éléments d’accessibilité comme des meubles, des tablettes et des placards 
modifiés ou des dispositifs de contrôle électronique. 
 
Logement accessoire — Voir appartement accessoire. 

Logement avec services de soutien — Foyers dans lesquels les résidents âgés peuvent vivre 
avec le soutien d’aides-soignants qui s’occupent du nettoyage et du magasinage et d’autres 
tâches similaires. 

Logement adaptable — Logement conçu pour répondre aux besoins changeants des 
résidents. Cela peut comprendre les modèles flexibles ou universels, et les modèles qui 
permettent de créer des logements accessoires légaux au besoin. 

https://universaldesign.ie/What-is-Universal-Design/The-7-Principles/#p1
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Logement adéquat — Logement de qualité convenable qui, de l’avis de ses occupants, ne 
nécessite pas de réparations majeures. Selon la SCHL, un logement est adéquat si, selon ses 
résidents, il ne nécessite pas de réparations majeures. Par réparations majeures, on entend 
notamment les travaux visant à réparer la plomberie ou le câblage électrique ou les travaux 
structurels visant à réparer les murs, les planchers ou les plafonds. 

 
Logement collectif – Désigne un logement de nature commerciale, institutionnelle ou 
communautaire. Les résidences pour aînés et les centres de soins de longue durée (SLD) en 
sont des exemples. 

Logement de taille convenable — Logement qui compte un nombre suffisant de chambres en 
fonction de la taille et de la composition du ménage, conformément aux exigences de la Norme 
nationale d’occupation. 

Logement ordinaire – Le logement ordinaire est un modèle d’habitation où les aînés 
demeurent dans leur domicile ou emménagent dans un logement de plain-pied de taille réduite 
(c’est-à-dire un seul étage, habituellement au rez-de-chaussée), un appartement ou un 
condominium qui ne leur est pas spécifiquement destiné. 

Logement partagé — Logement où un membre de la famille ou un aidant naturel partage des 
espaces habitables avec des résidents âgés qui demandent plus d’attention. 

Logement standard — Logement qui convient aux adultes autonomes vieillissants jusqu’à ce 
que leurs besoins augmentent. 

Ménage dirigé par un aîné – Aux fins du présent rapport, le ménage dirigé par un aîné a le 
même sens que le ménage soutenu par un aîné, dans lequel une personne de 65 ans et plus 
au sein du ménage est tenue d’acquitter le loyer, les frais hypothécaires, les taxes, l’électricité 
ou les autres services. Dans les cas où plusieurs personnes peuvent s’occuper des paiements, 
plus d’une personne au sein du ménage pourra être considérée comme un soutien du ménage. 

Nature convenable – Selon la SCHL, un logement est de nature convenable s’il compte 
suffisamment de chambres à coucher, conformément à la Norme nationale d’occupation : 

 Maximum de deux personnes par chambre. 

 Les membres du ménage, peu importe leur âge, qui vivent en tant que couple marié ou en 
union libre partagent une chambre avec leur époux ou partenaire en union libre. 

 Les parents seuls, peu importe leur âge, ont une chambre distincte. 

 Les membres du ménage âgés de 18 ans ou plus ont une chambre distincte, sauf ceux qui 
vivent en tant que couple marié ou en union libre. 

 Les membres du ménage âgés de moins de 18 ans de même sexe partagent une chambre, 
à l’exception des parents seuls et de ceux qui vivent en tant que couple marié ou en union 
libre. 

 Les membres du ménage âgés de moins de cinq ans de sexe opposé partagent une 
chambre si cette situation diminue le nombre de chambres requises. Cette situation se 
produit uniquement dans les ménages qui comptent un nombre impair de personnes de 
sexe masculin de moins de 18 ans, un nombre impair de personnes de sexe féminin de 
moins de 18 ans et au moins une personne de sexe féminin et une personne de sexe 
masculin de moins de 5 ans. 

Une exception à ce qui précède est un ménage composé d’une personne vivant seule, qui peut 
ne pas avoir besoin d’une chambre (par exemple, la personne peut occuper un studio, ce qui 
est considéré comme un logement de taille convenable). 
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Place – Espace résidentiel locatif. Exemples : un lit dans une chambre à deux lits ou une salle 
commune, une chambre individuelle ou un studio, un logement comptant une ou deux 
chambres. Dans la plupart des cas, il y a une seule place par unité. Les cas faisant exception 
sont ceux où l’unité est divisée et peut être louée à plus d’une personne, comme les chambres 
à deux lits et les salles communes. Sauf indication contraire, les données relatives aux places 
englobent tous les types d’unités. 

Place standard – Place occupée par un résident qui reçoit un niveau standard de soins (moins 
d’une heure et demie de soins par jour) ou qui n’a pas besoin de payer pour recevoir des soins 
assidus. Le terme utilisé pour désigner ce type de place peut varier d’une région à l’autre du 
pays. 

Rénovation domiciliaire pour la vie autonome — Améliorations simples pour étendre l’utilité 
d’une maison, comme les rampes ou les barres d’appui. 

Résidence avec services dans la collectivité — Foyers dont les résidents peuvent obtenir 
des services personnels, comme de l’aide pour se baigner, s’habiller ou préparer les repas. 

Services de soins à domicile – Les services de soins à domicile se distinguent souvent de 
deux façons. Soit que le fournisseur des soins provient d’un organisme privé ou sans but lucratif 
(soins à domicile formels) ou est un membre de la famille ou un ami (soins à domicile 
informels), soit que le service fourni est médical (p. ex. soins infirmiers) ou non médical (p. ex. 
travaux ménagers légers ou lourds). 

Vieillissement chez soi — Le vieillissement chez vous consiste à avoir accès aux services et 
aux formes de soutien social et de soins de santé nécessaires pour vivre chez vous ou dans 
votre collectivité en toute sécurité et de manière autonome aussi longtemps que vous le désirez 
ou le pouvez. https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-
social/ministere/aines/forum/vieillir-liste.html. 
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